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INTRODUCTION 



A la nouvelle des événements déplorables survenus à 
rile de la Réunion, l'opinion publique s'est émue 
à si juste titre dans toute la France, qu'il était essentiel 
de chercher à l'éclairer. 

En présence des attaques violentes et des insinuations 

malveillantes reproduites et cuiimieatées par certains 
journaux contre des personnes entourées de l'estime et 
de la considération générales, dans cutlc colonie, il était 
du devoir de leurs compatriotes de donner la plus grande 
publicité aux documents nombreux qui leur étaient paiv 
venus de tous les points de l'île, et dont l'unanimité pro- 
testait en leur faveur. 

En même temps, le Corps législatif étant saisi d'une 

demande d'interpellation sur cette question, il était ur- 
gent de déposer entre les mains de MM. les députés un 
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ensemble de ces documents, destinés à faciliter leurs re- 
cherches, à éclairer leur opinion, en attendant Tenquète 
universellement réclamée et que l'autorité ne peut man- 
quer d'ordonner. 

Chargés par un grand nombre de nos compatriotes 

résidant à Paris de procéder à ce travail, nous avons 
pensé qu'il ne suffisait pas de réunir et de mettre en 
présence, avec la plus grande impartialité, à la suite des 
documents les plus sérieux déjà livrés à la publicité, tous 
les extraits des relations et des correspondances particu- 
lières susceptibles d'apporter la lumière sur les faits les 
plus importants ; nous nous sommes, en outre, attachés 
à la discussion de ces mêmes faits sur certains points 
controversés. Nous avons voulu montrer en même temps 
le véritable caractère de ces événements dus à des causes 
purement locales. 

Enfin, nous publions quelques documents authenti- 
ques destinés à présenter un aperçu de la Constitution 
coloniale, si souvent remaniée, et l'expression des vœux 
de nos populations déshéritées. 
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EVENEMENTS 

* 

L'ILE DE LA RÉUNION 



1 

Expaaltlon éem faite vésaltiint de la vémmêmÊ dies 
ItoeaMento 4é|il Uwtfs h im paUlelM. 

1» DOCUMENTS OFPiaBLS 

Saint-Denis (Ile de la Réunion), le 19 décembre 1868. 
Monsiear le ministre, 

Je viens rendre compte à Votre Excellence de fails profondé- 
ment regreltab es, dont rien ne pouvait faire prévoir l'imminence 
au départ du courrier du 19 novembre, et qui ont pris en peu de 
jours assez de graviié pour qiie l'ordre n'ait pu être rétabli sans 
que le sang ait couié dans les rues do Sainl-Deuis. 

Parmi les causes qui out amené l'état de choses actuel, il faut 
signaler les excès de la presse locale el les polémiques violentes, 
notamment du Journal du commerce et iU\ la Malle, organes ex- 
trêmes de l'opinion avancée et de i opinion religieuse, et d'une 
feuille clandestine, intitulée le Cri d'alarme. 

Les premiers troubles ont eu lieu le !29 novembre. 

Depui:» Tarrivéô dans la colonie d*on sieur Buet, nouveau 
rédacteur en chef du Journal la Jlfotie, ce journal déjà trop vif prit 
des allures de polémique de plus en plus irritantes et provo- 
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(juaiiles, jusqu'au jour où lo bruit se répandit daus la ville que 
le sieur Buet se serait rendu coupable d'un altenlat à la pudeur 
sur un jeune créolo, dont la famille lui avait offert l'hospitalité. 

Le 29 novembre, deux cent cinquante jeunes gens environ, sui- 
vis bientôt d'un assez grand nombre de curieux, se sont transpor- 
tés devant la demeure de M. Buet, absent de son domicile ; de là 
au collège des jésuites, devant révêcfaé et à la Direction de llotô- 
lieur, en criant : « A bas Buet, à bas les jésuites, à bas le direc- 
teur de l'intérieur 1 » Cette démonstration tumultueuse s*e8t dissi- 
pée devant les exhortations du maire et du procureur impérial, 
aidés par la gendarmerie et la police : à dix heures, le calme était 
rétabli en ville. 

Le lendemain 30, vers huit heures et demie du soir, il s^est 
produit une nouvelle manifesUition qui a pris bientôt le caractère 

d'une émeute. 

Aprè.> avoir traversé quelques rues aux cris de : A bas Buet ! A 
bas la Mallel à bas les jésuites! le rassemblement s'arrêta devant 
la maison de M. Moltet, notaire principal, propriétaire de la Malle, 
et tenta d'y pénétrer. Les efforts du maire, du procureur impérial, 
du commissaire central de; police, du capitaine de gendarmerie 
Forcioli, empêchent cette invasion. Le capitaine Forcioii est blessé 
à la tête par une grosse pierre; le brigadier Berot, qui se porte à 
son secours, est atteint au visage par une seconde pierre, qui le 
renverse grièvement blessé. La foule* un moment apaisée, 8*ouvre 
et fait place au gendarme que Ton porte à Thépitai. Mais bientôt 
le tumulte, excité par les meneurs, recommence; de nouvelles 
pierres sont lancées; un second gendarme est contusionné, et les 
fonctionnaires qui s'efforcent de calmer la foule sont eux-mêmes 
atteints. 

De la maison de M. Mottet, le rassemblement se porte devant 
l'hôtel de itt. le directeur de l'intérieur ; quelques agitateurs, pro- 
férant contre ce fonctionnaire des menaces violentes, tentent de 
s'introduire de vive force dans l'hôtel. Pendant que les mômes 
fonctionnaires s'efforcent de les arrêter, on vient me prévenir du 
caractère que prend la sédition. Je donnt; ordre au colonel Massa- 
roli de faire i^ortir une compagnie et de la [nasser dans une des 
rues adjacentes, et je me reihls nioi-in(Hne sur !e lieu du tumulte, 
accompagné du commandant de la gendarmerie de Bouyu et d'un 
peloton de gendarmes à cheval. 

Je suis assez heureux pour me faire écouter par celte foule en 
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d(?nicnce, pour lui l.iin; comprendre comliicii (Hait inutile, coupa- 
ble et danproreM?e. la maiiilcstaiiuii séditieuse à laquelle elle se 
livrait, et pour la décider à se dissiper. 

Des cris de «vive TEmpereur, vive le gouverneur, » répondent 
à ma courte harangue, et les persoDoes qui m^entonraient me 
demandent lapermlfBion de me reconduire Jusqu au gouverne- 
ment. 

Je m*y rendais, quand on vient m*annoDcer que des désordres 
plus graves avaient lieu an Collège des jésuites, dont les entrées 
avaient été forcées, et oA un commencement de pillage était or- 
ganisé. 

Je fis donner contre-ordre à la compagnie que j*avais renvoyée 
à la caserne, et qui suivit mes mouvemeots par des rues paral- 
lèles. 

Je me portai de ma oersonne sur le lieu du désordre, toujours 
escorté par le même Qot de population, qui protestait de son désir 
de coniribuer à rétablir la tranquillité. 

Le commandant de Bouyn et les geudarmes s'étaient, à la pre- 
mière nouvelle de ce .second rassemblement, portés au galop au 
Collépre des Jésuites ; le commandant, arrivé le premier avec sou 
ordonnance, fut assailli par une grêle de pierres et contusionné. 
II fut dégagé par le capitaine Forcioli, blessé déjà à la tête, qui, 
accourant avec le gros du peloton, chargea sans Mre usage des 
armes. G^est alors que j'arrivai pour haranguer de nonveau la 
f6ule, qui, cette fois encore, docile à ma vdix, se dispersa en 
partie. 

Un cortège consldérahle me suivit â la Providence, qn*on me 
disait être également menacée. La Providence est un vaste éta- 
blissement confié à des Pères du Saint-Esprit et renfermant à la 

fois un hospice pour les vieillards, un pénitencier et une école 
professionoelie. Cest contre cette école, considérée comme fai- 
sant une concurrence écrasante à l'iniiustrie particulière, que se 
portait, me disait-on, un nombreux rassemblement. Un brigadier 
de gendarmerie, envoyé en reconnaissance, vint me rendre compte 
que tout y était tranquille, que le lieuienant-colonel Massaroli 
occupait, avec Ja compagnie d'infanterie, ia grande avenue de 
rétablissement, et qu'il n'avait pas été iii-juiété. 

Je retournai sur mes fias, convaincu que tout était terminé, et 
c'est le lendemain ludiiii seulement que j'appris que, après mon 
départ, des bandes s'étaient reformées sur Tarrière de mon cortège 
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et s'étaient portées sur la Providenro où elles avaient été arrêtées 
et repou?sé8 par la compairnie commandée par le capilaine Colin. 
Dans cet engagement, la troupe, assaillie de nouveau à coups de 
pierres, avait montré encore la modération la plus exemplaire. 
Trois hommps avaient été blessés ou contusionnés dans les rangs; 
un seul émcutier avait reçu deux coups de baïoimette, et huit 
arrestations avaiem été faites. 

Vers une heure du matin, sans nouvel emploi de la force, tous 
les attroupements étaieiit dispersés. 

Pendant la journée du 1*' décembre, J'appris que le désordre 
devait recommencer avec plus de gravité daas la soirée. . 

Des dispositions militaires forent prises ea conséquence ;rar* 
tiUerie devait concourir au maintien de Tordre avec l*lnfan* 
terie. 

J'appris dans la soirée que deux réunions nombreuses, mais 
d*un caractère pacifique, avaient eu lieu, et à sept iieures, oo 
m'annonça une députalion de quatre personnes qui venaient me 
rendre compte que, dans ces réunions, on s'était occupé de for- 
mult:;r les vœux de la population pour me les transmettre le len- 
demain ou le surlcijdemaiii, et me demander de faire remettre en 
liberté les individus arrêtés dans la nuit au collège des jésuites et 
â la Providence. 

Je répomli? nettement que cette mesure était impossible, (jue la 
justice seule pouvait f-'ire relâcher ces individus, si elle constatait 
que leur arresiation avait été illégale ; que, quant aux vœux qui 
devaient être exprimés, s'ils l'étaient paciflquement, convenable- 
ment, je les examinerais et les transmeltraià, s'il y avait lieu, au 
gouvernement métropolitain. 

La nuit fut calme. 

Le 2 au matin, je donnai Tordre au conmiandant de la milice 
de convoquer pour cinq heures du soir les ciioyeos qui en font 
partie. Je comptais les passer en revue et m*assurer si je pour- 
rais les employer utilement an rétablissement de Tordre dans la 
ville. Malheureusement mes ordres ont été imparfaitement exécu- 
tés, et j*ai dt provoquer immédiatement la démission du com- 
mandant des milices. D*nn autre côté, les agitateurs, redoutant 
le concours que ce corps pouvait donner à la cause de Tordre, 
firent courir le bruit que Ton ne convoquait la milice que pour la 
désarmer. 

A quatre heures do l'après-midi, on me rend compte qu'un 
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attrouprnnant mal disposé se forme devant rfldtel de vitle. Je m'y 
rends sur-le-champ pour démentir les bruits perfldes et deman- 
der à tons ceux qui étaient rénnis autour de moi quel était celui 
d*entre eux qui oserait m'accuser 4e trahison. Je protestai do ma 
confiance dans la milice, à laqoelle je donnai de nouveau rendez- 
vous à sept heures et demie du soir, pour la faire participer à la 
garde de la cité et au maintien de la tranquillité. 

A sept heures et demie, on m'annonça que la milice ne se réu- 
nissait pas, mais que le nombre des agitateurs grossissait devant 
PHôtel de ville. Les troupes prirent position, deux compagnies et 
deux obusicrs derrière l'Hôtel de ville, une compagnie à la Pro- 
vidence, 140 hommes répartis entre le Collège des Jésuites, la place 
et la prison, et la gendarmerie au Gouvernement. 

A huit heures, le directeur de l'intérieur, le maire, le procu- 
reur impérial , le commissaire central et le lieutenant-colonel 
Massaroli, qui m'envoya, vers neuf heures, lecaiiilaine adjudant- 
major Aune, pour me isrôvenir que la modéraliou, prise pour de la 
faiblesse, ne faisait qu'irriter davantage la foule et que le moment 
lui sablait venu de faire faire les sommations. Déjà on voyait 
apparaître Télément de la population noire qui eût pu déterminer 
de désastreuses conséquences. J'envoyai aussitôt le capitaine Lam- 
bert, mon aide de camp, pour s^assurer de la situation et m'en 
rendre compte. 

Pendant qu'il remplissait sa mission, le directeur de rintérîeur 
vint en personne me dire qu'il était temps de faire les somma- 
tions, devant lesquelles Témeute se dissiperait probablement , 
tandis que, si on tardait, la dispersion deviendrait plus difficile. 
Je me disposais à raccompagner, bien qull me suppliât de n'en 
rien faire, quand mon aide de camp revint confirmer les appré- 
ciations précédentes, et joindre ses prières à celles du direc- 
teur de l'intérieur, pour me décider à ^-ester au Gouvernement, 
afin d'aviser suivant la tournure que prendraient les événements. 
Je donnai l'ordre de faire faire les sommations, et le directeur de 
l'intérieur retourna à l'Hôtel de vil e, où les menaces les plus ar- 
dentes, les cris les plus séditieux s'élevaient de tous les points du 
rassemblement, qui occupait toute la rue de Paris, au-dessus et 
au-dessous de i'Hôiel de ville. 

Le maire, M. Gibert des Molières, dans ces graves circons- 
tances, fut à la hauteur de la situation et sut . remplir son devoir 
àvecune fermoté tempérée par sesLse&timepts pour. ses. coin^- 
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triotes f^garés. Après chaque sommation laite lentement et à très- 
haute voix, le maire |>én6trait dans la foule, adjiirail ses conci- 
toyens de se retirer. Les foncti(jnnaires présents, le colonel, le 
commandant îMarvereaux, le capitaine Lambert, joignaient leurs 
exhortations, leurs inslanceâ à celles du premier magistrat de la 
cite. 

Tout fut inutile : les vociférations et les menaces des émeutiers 
continuaient plus furieuses. Après une denii-hcure écoulée, entre 
le moment où Tordre fut donné au maire de procéder aux som- 
mations légales et celai où raatoritô civile se retira, la troupe 
dut remplir son triste devoir. La coloane se mit en marche, au 
pas, Tarmesur Tépaule, refoulant lentement le rassemblement, 
qui ne cédait le terrain que pied à pied, puis elle accéléra le pas. 

La téte de colonne, remontant la rue de Paris, était arrivée à 
200 mèires environ de rHôtei de ville, quand deux coups de feu 
fùrent tirés sur la troupe, Tun de Tangle ouest de la rue de la 
Réunion et Tautre du jardin de Mme Arthur Lory, à l*angle opposé 
de cette môme rue avec la rue de Paris. Une grêle de pierres as- 
saillit en môme temps la troupe. 

Le caporal Moreau fut blessé d'un des coups de feu, le lieute- 
nant Dodds, d'un coup de pierre. C'est alors qu'un soldat do la 
téte lira son coup de carabine, qui fut suivi de plusieurs autres 
avant que le commandant Marvereaux fît cesser le feu. 

Quelques autres coups de carabines, provoqués par une grùle 
de pierres, furent tirés a la hauteur de la rue Saini-Dcuis, et 
furent arrêtes par la sonnerie de cesser le feu, couimandée par le 
capitaine Lambert. 

L'émeute, ai)rès cela, quitta la rue de Paris, pour se réfugier 
dans les rues perpendiculaires, où quelques coups de fusils, mo- 
tivés par une attaque dirigée contre un clairon envoyé en ordon- 
nance par le colonel, furent tirés dans les rues de l'Eglise et de 
Labourdonnais. 

lie calme se rétablit enfin dans la ville, où les troupes bivoua- 
quèrent néanmoins jusqu*à quatre heures du matin. 

Du côté de Tinsurrection, on a constaté six morts et une ving> 
taine de blessés. Dans les rangs, un officier, trois soldats blessés, 

qui, joints à ceux atteints dans la soirée du 30 novembre, en por- 
tent le nombre à deux officiers, cinq gendarmes et sept soldats 
d'infanterie de marine. 
Pendant ces tristes luttes, j'avais réuni dans la salle du conseil 
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privé tous 06U1 de mes conseillers présents au Gouvernement. La 
question de Tétat de siège avait été déjà pesée au sein dn oonsdl, 
qui s^était montré unanimement d'avis quHi ne fnHait pas hésiter 

à le proclamer si le désordre continuait ou s' i!:^c:ravait. Aussi, dans 
Ja nuit du 2 au 3, la question fut-elle décidée d'emblée, et la dis- 
cussion ne porta que sur les formalités avec lesquelles la déclara- 
lion devait être fait'\ L'avis du conseil fat qu'il y avait lieu de se 
conformer aux prescriptions de Tarticie 12, parairraphe 3 de l'or- 
donnance organique de 1825. Le conseil de dérenso, convoqué en 
conséquence, pour le 3 déc<'mbre, h se[)t heures du matin, adopta 
sans hésiter la proposition que je lui lis, et l'état de siège fut pro- 
clamé dans la matinée. 

L;i gravité de la circonstance, lattitu le hésitante, jusque-lâ, 
de la population, Teffectif insuffisant de la garnison, tro^^* peu 
ncmbi euse pour maintenir l'ordre si ragitation persistait, enfin 
la crainte de voir cette agitation se propager dans les communes 
de rile, si elle n*étaitpromptement réprimée au chef-lieu, et l*al>- 
solue impossibilité où je me serais trouvé de diviser mon petit 
noyau de troupes, me faisaient ud devoir impérieux de recourir 
sans tarder à cette mesure extrême. 

Quand la nouvelle s'en répandit dans la ville, elle produisit 
une émotion indicible parmi les groupes nombreux qui station- 
naient dans les rues de Saint- Denis. 

L'indifférence et la curiosité des jours précé lcnts commen- 
çaient à faire place au sentim rit d'i n danger public. Quelques 
personnes vinrent iru! taii e [uirt de ce change vjonl et me pro- 
mettre que, si je faisais uu appel a l.i milieu et â lous les eifoyens 
dévoués à l'ordre, cet appel serait enleriiiu. Les ordre-' furent 
donnés aussitôt ; la convoc.Uion proclauiéc ( l affichée [)arloul. 
Mon incertitude fut de courte durée ; je sus bicniôt qu'une foule 
de jeunes gens, de pères de famille, se faisaient io-crircàla 
mairie et allaient y prendre les armes. 

La milice, de son cété, répondit à mon appel, et lorsque je me 
rendis, le 3 décembre, à quatre heures et demie, au jardin de 
l*Etat, j'eus la satisfaction profonde d*y voir réunie sous les armes 
la grande majorité de la population de Saintp-Denis, qui répondit 
par des acclamations à la confiance que je mettais en elle et dans 
son nouveau commandant, M. Bouillier, ancien capitaine adjudant- 
màiot d'infanterie de marine. Cette réunion, qui permit aux dé- 
fenseurs de l'onlre et aux fauteurs de trouble de se compter, eut 



sur la mile des événements la plus heureuse influence. Des ordres 
(tirent donnés aussitôt pour la formation des postes et Inorganisa- 
tion du service de nuit confié en entier à la milice. La garnison, 
fatiguée par les événements des nuits précédentes, n*eut plus à 
garder que ses postes habituels, momentanément renforcés. 

Depuis ce moment, Tordre n'a pins été troublé dans la rue. Mais 
Tagilation des esprits persistait et se traduisait par les bruits les 
plus étranges et les plus hostile:- à la plupart des personnes qui, à 
raison de leurs fonctions, s'étaient trouvées mêlées aux mesures 
de rôprcfîsion. 

Le 4, la corvette cuirassée la Belliqueuse mouilla devant la ville, 
et l'amiral Penhoat, informé de la situât on, s'empressa de mettre 
à ma disposition les forces placces sous son commandement. Jus- 
qu'à présent, je n'ai point eu à en faire usage. Je pense que la 
réconte arrivée du ynifa mo i erniettra de rendre sa liberté 
d'action a l'amiral, qui doit se rendre aux Q(mores et à Zanzibar. 

M. le direc'eur de l intérieur, dont la sdiité était depuis long- 
temps ébranlée, a été autorisé par moi à prendre un congé et à se 
rendre en France. 

Le 8, je fis paraître les nominations de MM. de Keaiiog et d'fis^ 
fflénard aux fonctions de directeur de Tiotérieur et de secrétaire 
général par intérim. Je nommais, en même temps, deux commis» 
sions pour étudier, Tune les réformes à apporter au régime de 
Fécole professionnelle de la Providence, Tautre un projet deréor* 
ganisation de Tassistance publique. 

La tranquillité extérieure qui règne depuis la proclamation de 
l'état de siège m'a permis de me relâcher des mesures rigoureuses 
que j'avais dû ordonner dans le principe. La libre circulation a 
été rétablie par arrêté du 8 décembre , ft, le 25, les journaux ont 
été autorisas A reprendre le cours de leurs publications, sous les 
réserves nécessaires. 

Il ne me reste plus qu'à signaler les personnes qui se sont fait 
remarquer par leur courapn civique ou leurs qualités militaires 
pendaut ces tristes événements. 

Je dois citer en première ligne M. Gibert des Molières, maire 
de Saint-Denis, qui; pendant ces nuits de trouble , a usé tout ce 
qu'il avait de muilération , de patience et de raison pour faire 
rentrer dans Tordre ses concitoyens égarés et qui, au dernier mo- 
ment, a bravé rtmpopnlaiité et les calomnies pour leur faire le 
suprême appel exigé par la loi. Il a fait son devoir jusqu'au bout : 
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il Ta fait ayec fermeté, lorsqae'tous les moyens de persuasion 
eurent échoué. 

M. Gibprt des Moliôresa été noblement secondé par le procureur 
impérial, M. Dejean de La Ratie, et par le commissaire contrai de 
police, M. Desaïfres; M. Berlho, consei'lcr privé, a mon(rô dans 
ces difficiles moments une décision, une fermeté, unerectitaile do 
jugement, une connaissance du pays que j'apprécie hautement. 

Enfin, M. Echernier, chef du service de renregislrement, m'a 
rendu aussitôt après les événements et ne cesse de me rendre les 
services les plus signalés, en dehors de son service spécial, en 
mettant, sans réserve, à ma disposition ses connaissances admi- 
nistratives si étendues et sa profonde expérience des all'aires avec 
un dévouement dont je lui suis bieu reconnaissant. 

Dans l'ordre militaire, je dois citer H. le lieutsnant-colonel 
Massaroli, commandant d^armes, dont le dévouement ne s'est pas 
démenti; le commandant Marvereaux, les capitaines Lambert, Col- 
lin, le lieutemant Dodds, les sergents^majors Gaudé, Grandin, le 
sergent Vannier, les caporaux Roumey et Moreau, le sapeur fiau^ 
batier, dans Tinfanterie de marine; le capitaine fiillès, le sergent 
Mathis et le fusiUier Héry; le lieutenant Monti dans l*artiUerie ; 
enfin, dans la gendarmerie, qui a montré dans ces tristes événe- 
ments une modération, une patience exemplaire, et dont l'alti- 
tude mirait dû rendre inutile l'emploi de la force, si cette extré- 
mité avait pu être évitée: le brave commandant de Bouyn, le 
capitaine Forcioli qui, quoique blessé grièvement à la léle, n'a 
pas voulu descendre de cheval et a payé jusqu'au bout de sa per- 
sonne; le mar(^chal des logis chef Vuillot, les brigadiers Rérot, 
Hennequin et les gendarmes Errecalt, Cosson, Legouallec, Schié- 
lin, Sentiniès, Auslray, Payeu et Seigneuret, dont les deux der- 
niers ont dispersé, par leur attitude ferme et leur dôtermnation, 
sans faire usage de leurs armes, deux rassemblements noml)reux 
de pillards qui s'étaient organisés dans les faubourgs et commen- 
çaient À saccager deux boutiques. 

Je prie instamment Votre Excellence de Touloir bien accueillir 
làvorablement une demande de récompense, que je vous adresse 
par dépêche spéciale (personnel-troupes)» en faveur d'une partie 
de ces braves militaires. 
Veuilles agréer... 

Le contre-amiral, gouverneur, 
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Corvelte cuirassée la Belliqueute, 

Saint-Denis, le 19 décembre 1868. 
Bfonsienr le mhiistre» 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'annoncer ù Votre Excellence 
dans ma lettre précédenie, la BelUqwmse a appareillé de Port- 
Louis (île Maurice), le 3 df^cembre, vers trois heures de Taprès- 
midi, et a pris le mouillage de Saint-Denis vers onze heures da 
matin. 

J'ai trouvé Saint-Denis en état de siège. Des événements gra- 
ves venaient de s'y passer. Le 2 décembre, une émeute n'avait pu 
être dispersée que par l'emploi de la Ibrce. 

Dès mon arrivée, j'ai proposé à iM. le contre-auiiiai Dupré le 
concours des forces placées soas mon commandemt nt, pour aider 
à maintenir Tordre dans la ville ; de son côté, M. le contre-amiral 
goii?enieiir, m'informait que la tranquiliîté et la sécurité pal>ii» 
qne étaient gravement compromises dans Ttle, et que les troupes 
doDt il disposait lui paraissaient insuiftsaotes pour qu'il pût répou- 
dre da prompt rétablissement de Tordre. 

£n conséquence, les compagnies de débarquement dela.B9Di- 
gueuse et de Ylndre furent mises à la disposition du gouverneur; 
mais, afin d'éviter de donner à la population des motifs d'inquié- 
tude qui auraient ]H3ut être contribué à entretenir dans Tiie de 
l'agitation, il fut décidé d'un commim accord qu'elles n3 quitte- 
raient le bord qu'au dernier moment. Il suffisait que Ton sdt 
qu'elles étaient prêtes à marcher au premier signal. 

La milice et un corps do volontaires qui s'étaient organisés 
spontanément avaient, du reste, pris le service des postes nom- 
breux établis dans la ville, ce qui avait permis aux troupes de 
prendre le repos qui lenr était nécessaire et de n'occuper qu'un 
certain nombre de postes de choix, en rapport avec leur etfectif. 
Ainsi, la milice, les volontaires, les troupes de la garnison et une 
réserve en rade prête à marcher, ont présenté un ensemble de 
forces qui a contribué à ramener la confiance et à rétablir la tran- 
quillité. 

Les troubles, fort heureusement, ne se sont pas propagés dans 
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nie, et les tentatives faites pour amener des protestations contre 
les actes de répression qui avaient dispersé Témeute, n'ont pas 
eu tout l'effet que leurs promoteurs en attendaient. 

La partie intelligente de la population commence à comprendre 
qae les scènes de dôsordie cpii oui eu lieu à Saint-Denis au- 
raient, si onne les avait pas arrêtées à temps, causé de très-gnada 
malheurs, parce que la population noiie de toute provenance au- 
rait fini par y prendre part. 

QuelleB sont les causes qui ont amené les désordres r La misère 
' d*abord, qui a rendu la popiriation aecessilde aux plus mauTais 
conseils. 

Votre Excellence connaît les pertes considérables éprouvées par 
cette colonie à la suite de plusieurs années d'une sécheresse 
exceptionnelle et de la maladie des cannes. Elle sait que six ré- 
coltes successives n'ont produit chacune que moins de deux tiers 

environ d'une récolte moyenne. 

Par siiiliî de cet état de choses, la misère est grande dans les 
populaiions, mais il faut dire cependant que cet état de misère 
est relatif, car la nourriture ne fait jamais déiaut, et quant aux 
vêlements, ils ne sont jamais coûteux. 

Cepenilant, les pri valions sont très-grandes dans la plupart des 
faniiiies qui n'ont pas su niénager leurs ressources, ( t bon nombre 
de propriétés grevées d'hypothèques et hors d'état de faire valoir 
iaute de crédit, sont mises en vente et subissent une énorme dé- 
préciation. 

008 meneurs ont profité de la détresse publique pour organisée 
des démonstrations, sous des prétextes plus ou moios spécieux, 
et ces démonstrations, qui chaque Jour devenaseat plus auda- 
cieuses, devaient fafialemeot aboutir à une répression vn^nte. 

Il existait depuis quelque temps, dans File, un journal dan* 
destin, le Cri doimrme. L'insolence de sa rédactloa et les atta- 
ques qu'il ne cessait de diriger contre les personnes les plus 
req[iectables de la colonie, prouvaient surabondamment que dei 
gens mal intentionnés voulaient fomenter des désordres. 

Deux autres j^)urnaux rivaux, la Malle et le Commerce, le pre- 
mier, représentant do ce que l'on appelle ici l'opinion cléricale; 
le second, attaquant le cleri^é avec une cortainf violence, sous la 
couleur d'un libéralisme suspect, entrelonaient une polémique 
très-passionnée, qui contribuait à développer dans la population 
une sourde fermentalioa. 
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Je ne saurais assurer que ces causes soient les seules qui aient 
amené les troubles qui ont éclaté à Saint-Denis, mais elles ont 
certainemeDt contribué à les fomenter. Toutefois, je ne donne à 
Votre Excellence qne sous toutes réserves mon opinion à ce sujet ; 
j'ai trop peu connu les hommes et les choses pendant mon court 
B^our à Saint-Denis pour émettre des opinions affirmatives, et je 
me garderai d*exposer à Votre Excellence les opinions contraires 
des deux partis. 

En ce qui concerne Texposé des faits relatifs aux désordres qui 
ont eu lieu à Saint-Denis, je serai plus afûrmalif, et je puis garan- 
tir à Votre Excellence l'exaclitude de ce qui suit : 

Le 29 novembre, vers huit heures du soir, éclate une première 
manifestalioa dirigée contre le sieur Bucit, rédacteur du journal 
la Malle, qu'on accusait d'aUeriLal à la pudeur. 

L'altroupemenl, composé en grande p irlie de jeunes gens de 
la vil e, fut dissipé l'acilement par la persuasion. 

Le lendemain, à la même heure, il se fonnait deux nouveaux 
attroupements, et celte fois ils avaient changé de caractère ; l'un 
d'eux, dans la rue de Paris, menaçait d'enfoncer la porte de M. le 
directeur de l'intéiieur. 

Les gendarmes envoyés pour rétablir Tordre, M. le capitaine 
Forcioli, tout le premier, étaient atteints de ferres: deux furent 
blessés grièvement et transportés à rhdpital. 

Le gouverneur, émn de ce qui se passait, et voulant épuiser 
tons les moyens de conciliation avant d*avoir recours à la force, 
se rendit sur les lieux, et sa parole parvint à dissiper le rassem- 
blement. 

Le gouverneur rentrait, quand on vint Tavertir qu'une autre 
bande avait entièrement saccagé rétablissement des Pères jé- 
suites. 

Le commandant, le capitaine de gendarmerie et les quelques 

hommes dont ils disposaient y avaient été plu« ou moins griève- 
ment blessés par la population ameutée. Le gouverneur se porta 
sur ce point et parvint encore à faire rentrer dans Tordre ces qens 
égarés. Pourtant, en se retirant, quelques-uns des plus malinten- 
tionnés se portèrent sur rétablissement des Pères maristes de la 
Providence, et ils s'y seraient certainement portés à des extré- 
mités fâcheuses s'ils n'y avaient trouvé, pour les y recevoir, un 
peloton de 100 hommes d'infanterie de marine, qui dut repousser 
par la force ceâ assaillants. Plusieurs soldats lurent blessés j un 
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seul émeutier fut atteint ; quelques-uns furent saisis des pierres à 
la main et conduits au po?te de la place. 

Le lendemain, i^' décembre, l'émeute sembla se calmer, mais 
pour recommencer le soir du 2 décembre, devant l'Hôtel de ville, 
avec plus d'acharnement que jamais. 

Tous les moyens de conciliation furent vainement épuisés, on 
n'y répondit que par des pierres et des injures, et la troupe dut 
agir pour le rétablissement de Tordre, 

Après les sommations exigées par la loi, llnfonferie de marine 
se porta en avant pour dissiper Fattroopement par la force. 

Avec la modération et le calme dont elle n*avait cessé de faire 
preuve, malgré la grêle de pierres dont elle était assaillie, la 
troupe allait, sans avoir recours k des moyens de rigueur, dissi- 
per le rassemblement, quand les assaillants, dont quelques-uns 
était armés, tirèrent sur elle trois ou quatre coups de feu. Un 
caporal fut blessé à la main. Dès lors les soldats, poussés à bout, 
ripostèrent, et force ne put rester à la loi sans l'effusion du sang. 

Cinq personnes furent tuées. 

Une quinzaine blessées. 

Dans la gendarmerie et dans l'infanterie do marine, il y eut 
trois officiers et une quinzaine d'hommes blessi-S. 

Le lendemain malin, le gouverneur dut proclamer l'état de 
siège. En même temps il parvenait à rassembler la milice qui, 
tenue jusque-là par des meneurs en état de défiance, n'avait pu 
se réunir. 

£n outre, il s'organisait un corps de volontaires composé de 
Télite des habitants de la ville. 

Grâce au concours de la partie saine de la population, Tordre 
se rétablit dans la rue. Pourtant, il ne faut pas se le dissimuler, 
des ferments de désordres ont été semés parmi la population, et 
le temps seul pourra les apaiser. 

Ainsi que j*ai Tbonneur de Texposer à Votre Excellence en 
commeoçant cette dé|)ôche, j*ai été informé d'une partie de ces 
événements à Maurice, le 2 décembre, par . le padtet des messa- 
geries impériales i'Erimanthey et je me suis empressé d*appa* 
reiller le 3 pour me rendre à Saint-D.nis (Réunion). 

L'effet mor al produit par l'arrivée inopinée de la Belliqueme a 
été très-grand et a eu pour elfet d'intimider les meneurs. 

A ce moment, la colonie su trouvait di^garnie de bâtiments, la 
Somme était partie, le pour Chanderoagor; i' Indre était seule 
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au mouillage, et l'arrivée de la Belliqueuse a permis de l'expédier 
pour faire le courrier de Madagascar et de Sainte-Marie. 

Le U, l avi?o de 2* classe le f oUa a mouillé stir la rade. 

Malgré les instrucUoDS que M. le commandant Gizolme avait 
laissées pour le commandant du f olta, et qui lui prescrivaient 
d'aller rejoindre son pavillon à Aden, j'ai jugé convenable de re- 
tenir le lolta jusqu'à ce que le rétablissement de l'ordre permit à 
chaque bàtimeut de suivre sa destination. 

Le 12, le transport VOme, venant de Saîgon, a mouillé sur la 
rade. Oa bàtisKH a appareillé le 15, pour effectuer son retour en» 
Rrance* 

Enici, BtoDsIear le mindstre, la tranquillité se létabteant proi- 
gfesBiYeneiit à Salnt4)eiii8y il est probable que je pounrai partir 
le pour me raidie à HayeCte, et accomplir la mission que 
Votre Exœllenee a bteu yovin me confier, 

I*écri8 an commandant GIxotme, par oe coucrier, pour le prier 
de venir en toute bâte à Saint-DenîB. 

4e suis, etc. 

Le contre-amiral, comniandaut en cbef, 

PENiiOÂT. 

Le contre-amiral n*arrive à Saint-Denis qu'après le 3 décembre V 
les événements sont accomplis : c*est la seule réflexion dont nous 
ferons suivre ce rapport. 



Le Journal officiel de la Réunion publie les pièces suivantes : 

Habitants de Saint4)enis, 

Des citoyens égarés, résistant à toutes les aollicitatioDS d*une 
autorité paternelle, taxant de faibleme la répugnance profonde de 
rantorité pour le sang veraé dans la rue, n*iiDl pas craint d*atta- 
qaer à main armée lestroBpes réunies pour la défense de Tordro- 
et le triomphe de la loi. 

Le malheur qu*on voulait à tout prix oonjuier n*a pu étre^ 
évité : le sang a coulé dans les rues de Saint-Denis. 

L'autorité manquerait k son premier devoir si elle ne prenait 
les mesures les plus sévères pour empêcher le renouvellanent d& 
ces criminels désordres. 

ËUe a dédaré la viUe en état de siège et se trouve munie des- 
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pouvoirs nécessaires pour arrêter immédiatement tous les agita- 
teurs et fauteurs de troubles. Mais si les mauvais citoyens doivent 
trembler, que les boos se rassurent] C'est dans riat<ïrét de leurs 
biens, de leurs existences, de ThoDikuir de leurs laoulles que 
cette mesure décisive est prise. 

Le gouveroear fait un appel énergique à leur ooneours acilf et 
à celui de la milice que k marcfae rapide des événements a em- 
pôdié de réunir ce matin. Il faut que les hommes de désordre et 
les mis de l*ordre se comptent. Il faut que ces demîerst ^ 86 
ralliant hautement à Tautorité, fassent voir où se trouve la majo- 
rité, la véritable opinion, et qu'il soit clairement c<xistaté pour 
Cliacun que la latte est désormais impoesible* 

Saint-Denis, le 3 décembre 1868. 

Le gouverneur, 
Contredirai Dvru, 



MOidens de Sdnt-Denis, 

La rapidité avec laquelle les événements ont marché m'a empê- 
ché de vous réunir jusqu'à ce moment, et de vous lémoigner hau- 
tement toute la confiance que j'ai dans votre dévoiu ment à l'or- 
dre. Il me tarde de vous rassembler autour de moi et de vous 
faire participer à la garde de vos propriétés et à la proleclion de 
vos familles. 

Je donne rendes-YouB à quatre heures au Jardin de l'Etat. 
Je compte qu'aucun bon citoyen n'y manquera. 

Le gouverneur. 

Contre- amiral Duwni. 



ARRÊTÉ 

Nous, gouverneur de l'île de la Réunion , 

Considérant que, depuis trois jours, des réunions tumultueuses 
nocturnes ont lieu sur la voie publique ; que des attentats contre 
la sûreté des propriétés et contre la vie des agents de la force 
armée ont été commis; 
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Considérant que tous les moyens de conciliation tentés par le 
chef de la colonie sont demeurés infructueux ; 

Qu'une insurreciion à main armée a éclaté à Saint-Denis, dans 
la nuit du 2 au 3 décembre ; 

' GoDsidéranit qu'il existe un péril immiiiekil pour la sécurité iu- 
térieure^ de la ville ; 

Vtf l'article 12, paragraphes 1** et 3, de roidonnaiiise organique 
du 21 août 1825; 

Ensemble Tarticle l de la loi du 9 août 1849 ; 

Le conseil de défense entendu, 

Ayons arrêté et arrêtons : 

Art. i", La commune de Saint-Denis est déclarée en état de 
siège. 

Art. 2. Les tribunaux militaires sont saisis de la connaissance 
des crimes et délits contre la sûreté de la colonie, contre la Cons- 
titution, contre l'ordre et la paix publique, quelle que soit la qua- 
lité des auteurs principaux et des complices. 
• Art. 3. L'autorité militaire est chargée de prendre toutes les 
mesures énuniérées dans l'article D de la loi du 9 aoùl -1849. 

Art. 4. Le commandant d'armes est chargé de l'exécution du 
.présent arrêté. 

Saïut-Denis, le 3 décembre 1868. 

Contre-amiral 
Duraé. 

Par le gouTomeur : » . 

Le commandant d*armes, lieutenant-colonel, 

MASSAROLI. 



Nous, lieutenant-colonel, commandant d*àrmes, chargé, aux 
termes de rarrêtô de H. le gouTeifneur, en date de e& jour, de 
Vezécution dndit arrêté, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. d"'. La ciiculalioa à pied, en voilure ou à cheval dans les 
rues de Saint-Denis est, chaque soir, interdite jusqu'à nouvel 
ordre, à partir de huit heures du soir. 



Art. 2. Après liait heures, toute personne rencontrée dans les 
mes sera immédiatement arrêtée; toutefois, celles qui, par suite 
d'urgence on de nécessité impérieuse, seraient obligées d*aller en 
ville devront éiie munies d*une lanterne ou fanal allumé. 

Art. 3. Les propriétaires et pères de famille sont instamment 
invités à retenir auprès d*enx leurs enfants et engagés, et à fer- 
mer les portes d*entrée et fenêtres de leurs maisons ou emplace- 
ments. 

Art. 4. Le présent arrêté recevra son exécution à partir de ce 
jour. 

Fait au quartier général, à l'Hôtel de ville, le 3 décem- 
bre 1868. 

MASSAROLI. 



Nous gouverneur de Tlle de la Réunion, 

Vu l art. 9, paragrapiie 4, de la loi du 9 août 1849, sur l'état 

de siège ; 

Vu notre arrêté en date de ce jour, qui met la commune de 
Saint-Denis en étal de siège; 

Vu l'art. 24 du décret du 5 juillet i8G3, sur ic régime de la 
presse aux colonies ; 

Sur le rapport du commandant d'armes. 

Le conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons ; 

Art. 1". IJ est interdit aux journaux imprimés à Saint-Denis de 
publier aucun article ou nouvelle ayant im caractère politique 
quelconque. Ceux qui contreviendront à cette défense seront im- 
médiatement suspendus, sans pré;] udice des peines dont ils se 
rendraient passibles. 

H demeure loisible aux journaux susdits de continuer à publier 
les annonces judiciaires et l(^gales et tous les avis qui peuvent 
concerner le commerce et les intérêts privés. 

Art. 2. Une interdiction pareille à celle contenue dans l'article 
qui précède est laite au Courrier de Saint-I^wre, 
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Art. 3. Le commandant d'armes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié partout où iDesoin sera. 
Saiût-Deois, le 3 décembre i86S. 

Contre -amiral. 

Far le govreniear : 

Le commandant d'armes, 

MASSABOU. 



Seerétariai du gouvemmeni. 

La milice a répondu .ivec promptitude et eotraiu au rendez- 
vous que lui donnait M. le g-oiivernenr. 

Elle s'est réunie hier, à quatre heures de l'après-midi, au Jardin 
de TEtat, où M. le gouverneur l'a passée en revue : un nombre 
notable de citoyens de bonne volonté grossissait ses rangs. 

M. le gouverneur a confié à la milice tous les postes delà ville. 
Le service, iramédialement organisé, s'est fait avec la plus grande 
régularité. L'ordre et le calme n 'ont pas eU) troublés ; la tranquil- 
lité la plus parfaite n'a cessé de réî^nicr pendant toute la nuit. 

Saint- Denis, le 4 décembre 1868. 

Secrétariat du gouvernement, 

Saint-Denis, le 5 décembre 1868. 

La tranquillité continue à régner à Saint-Denis. 
Les nouvelles des quartiers constatent que Tordre et le calme 
n'ont pas été troublés : à Saint-Pierre aenlement, quelque émotion 

venait de se manifester. 

Leoonseii général s'eat iéuni hier et a spontanément déeîdft 
riyoornement de ses séances, après avoir voté les voies et moyens 
provisoires nécessaires à la marcbe du service jusqu^à prochaine 
réunion. 

Saint-Denis, le 7 décembre 1868. 

La tranquillité se maintient à Saint-Denis, où les allaires n'ont 
pas cessé d'avoir leur cours accoutumé j la milice et les voiou- 



ui^uï^i^o uy Google 



— M — 

tabrea s'acquittent avec zèle et dévouement de leur (àtigant ser- 
vice. 

L'amorilé militaire a cra pouvoir adoucir les entraves apportées 
à la circulation des citoyens pendant la nuit. 

Les dernières nouvelles reçues annoncent que fagitation se 
calme à Saint-Pierre, et que tout est tranquille dans les autres 
quartiers. 

Saint-Denis, le 8 déoenbre 1S68* 

Le calme le plus parCût a régné dans tous les quartiers de la 
ville pendant la nuit dernière. 

Des rapports rrçus par l'administralion, il ressort qu'à Saint- 
Pierre, à Saint-Benoît et à Saint-André, toute agitation extérieure 
a complètement cessé, et que le calme se fait aussi dans les esprits. 

Les nouvelles sont donc de partout on ne peut plus satiàfai- 
santés. 



ARRÊTÉ 

Nous, lieutenant-colonel commandant d'armes, chargé, aux 
termes de l'arrêté de M. le gouverneur eu date du 3 décembre 
courant, de Texécution dudit arrêté : 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1". Noire arrêté du 3 décembre courant est rapporté. 
Art. 2. Li circttlatioa pendant la nuit d^ la vilie de Saint-De- 
nis est rétablie. 

Art. n. Les stationnements sur la voie publique, ainsi que la 
circulation de j3n Gupes de plus de cinq personnes, S()nl interdits. 

Art. i. \a s pro[)riétair(s et pères de lamiilc sont invités à con- 
tinuer de nUcuir auprès d eux leurs eiifants et engagés, et a fer- 
mer les jiorlfâ d'entrée de leurs maisons ou emplacements à 
partir de huit heures du soir. 

Art. 5. Le présent arrête recevra son exécution à pariir de ce 
jour. 

Paît au quartier général, à rhôtel du Gouvernement, le 8 dé- 
cembre 1868. 

Signé : Massarou. 
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Nous, gouverneur de Tîle de la Réunion ; 

Yti l'article 9, paragraphe 4, de la loi du 9 août 1849 sur Tétat 

de siège ; 

Vu notre arrêté en date du 3 de ce mois qui met la commune 
de Saint-Denis en état de siège ; 

Vu l'artic'e 21 du décret du 5 juillet 1863, sur le régime de la 
presse aux ce lo nies; 

Vu noire arrêté du 8 de ce mois portant interdiction aux jour- 
naux de la colonie de publier aucun article ou nouvelle ayant un 
caractère politique quelconque ; 

Sur le rapport du commaDdant d'anoes ; 

Le conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i**. L*anété du 3 décembre relatif & la presse est rapporté. 
Art. 2. Les journaux sont autorisés à reprendre le cours de 
leurs publications sous les réserves suivantes. 
Interdiction : 

!• De toute attaque contre la Constitution coloniale et conUe 
rautorité; 

^ De tofite allusion aux déplorables événements qui ont motivé 
la mise en état de siège de la ville de Saint>Denis; 

3<» De toute polémique personnelle, irritante, et, en général, de 
toute discussion qui serait de nature à entretenir l'agitation des 
esprits. 

Art. 3. Le commandant d'armes est chargé de Texécution du 
présent arrêté, qui sera publié partout où besoin sera. 

Saint-Denis, le 14 décembre 1868. 

Signé i Gonlre-amiral Dupaii. 

Par le gouverneur : 

Le commandant d'armes, 

Signé : Massakou. 
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3* Goim mou ras notabub 



Saint-Denis (Réunion), 19 décembre 18G8. 

La colonie de la Réunion, déjà cruellement éprouvée par des 
fléaux de toute sorte, vient de subir les derniers maltieurs. Pour 
la première fois depuis qu*elle est liabitée, le sang y a été versé 
par des mains françaises, et les rues de notre paisible capitale 
ont eu le terrible spectacle de fusillades accompagnées de char- 
ges à la baïonnette. Cefait inouï dans nos annales porte la date du 
2 décembre. 

Dès le lendemain des événements qui ont jeté le deuil et l'é- 
pouvante dans la villp, les bons citoyens, les hommes de paix et 
d'ordre ont conçu la pensée de rechercher les causes de co massa- 
cre et les circonstances qui l'ont précédé, accompagné et suivi, 
afin d'éclairer la conscience publique et de livrer à rinflexible 
justice de l'histoire le récit vrai de ci lte sanglante tragédie. 

C'est à la suite d'investigations minutieuses et impaj^lialcs que 
nous avons pu jirouper les tristes faits que nous allons raconter. 
Nous osons compter sur le concours de nos compatriotes d'outre- 
mer, sur l'aide de nos frères politiques, sur l'appui de tous les 
hommes de cœur, à quelque nation qu*ils appartiennent, pour 
donner à cette relation la plus large publicité. 

Les sympathies de tous les peuples civilisés apporteront un 
puissant adoucissement & nos sonflhtnces, et plaideront éloquem- 
ment notre cause auprès du gouvernement de l'Empereur, 

Pour comprendre les événements qui se sont terminés par le 
massacre du 2 décembre, il est nécessaire de connaître quelle est 
la situation politique de l'île de la Réunion, quel y est Tétat des 
esprits, quels partis divisent la population. 

Depuis 1850, la colonie, un instant dotée du suffrage universel 
sous le règne de la République, s'est vue spoliée de tous se? droits 
politiques. Aux pouvoirs librement élus ont succédé le régime de 
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Tarbitraire et la dîctatare d*ua gouTeroemeat inTestl des pou- 
voirs les plus étendus. Le sénatos-consulte de 1854 a consacré cet 
état de choses. Tout en nous accordant des conseils muoicipaux 
et un con^teil général, il en a léservé la nomioatioD au pouvoir. 

Le sônalus-consulte de 18G6 n'a rien cliangé à ce mode de for- 
mation drs assemblées locales. Cependant, la population demande 
depuis longtemps par tous ses organes , par la voix môme de ses 
représentants h'-gaux, par des pétitions au S.'nat , le siiiTc igo uni- 
versel, qui esl la base londameotale de la CoaslituLion impériale. 

11 est advenu de ce système de gouvernement ce qui dovait en 
dériver fatalement : que nos finances publiques ont été obérées, 
que I;i Ivîiiqueroutc est à nos pr»rles , que les abus sont partout, 
que la ruine des pariiculitTS a été la conséquence du dô>astre de 
Tadminislration ; qu'une misère, voisine de la détresse , a étendu 
d'un bout à l'autre du pays son funeste niveau. 

il est juste d'ajouter qu'une série de calamités de Tordre natu- 
rel, coups de vent, sécheresses, borer, mala iie de la c nne, ont 
compromis nos récoltes pendant plusieurs années con-écutives et 
porté des coups terribles à l'agriculture etau comim rce niaiitime, 
et on aura une idée exacte de la situation critique de Cutte mal- 
heureuse colonie. 

Vainement nous avons poussé des plaintes, vainement le chef 
de la colonie lui-même a fait entendre des cris de détresse au 
gouvernement de rEmpereur, nous sommes restés courbes sous 
notre joug, et impuissants à retirer de l'oraiérâ le cbar emi>ourbé 
de la colonie. 

Cette situation définie, nons arrivons à la rf^laliou des événe- 
ments des 29 et 30 novembre el du massacre du 2 décmbre 18G8. 

Trois journaux se publient à Saint-Denis (Rr-union) : le Moni- 
teur de l'île de la Réunio i, libéral et niodéf é; le Joanml du Com- 
merce, libéral et démocratique ; la Malle, organe du parti clérical 
et des jésuites. 

Depuis deux mois environ, la Malle avait reçu de France, pour 
rédacteur en chef, un sieur Charles Buel, ex-rédacieur de V Uni- 
vers, envoyé ici par M. Louis Veuiilot. Simsla signature de cet 
individu, la Malle se livrait aux attaques les plus violentes, les 
plus gros^ères, contre tous les membres du parti libéral et démo- 
eralique, et ne cessait de tes provoquer, malgré le silence dédai- 
gneux qui lui était infligé. 
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Seul, M. Jugand, professeur de philosophie au lycée, con- 
sentit, dans les numéroï? du Monitew de Vile de la Réunion des 
21 et 25 novembre, à discuter avec le sieur Buet, et le 27, M. A. 
Laserve se borna, dans le Journal du Commerc^j à qualifier 
comme elle le méritait la conduite du parti clérical et de son 
champion. 

Sur ces entrefaites, un bruit compromettant pour la moralité 
du sieur Charles Buet circula à Saint-Denis. Ce fut réUncelie qui 
mit le feu aux poudi es. 

Le 29 novembre, dimanche, à sept heures du soir, une foule 
compacte se porta sous les fenêtres du sieur Buet, et les cris : 
A bas (a Malkf à bas les jésuMes] mêlés à des cris plus éner* 
giques, flétrissant le sieur Buet, reieniirent dans la me Edouard 
et sur la place de la Cathédrale. 

De ïkt le rassembtefflent se porta an Collège des Jésuites» à Thé- 
tel de la Direction de rinlérienr, ea divers endroits, pour faire 
entendre les mêmes cris. 

L'intervention prudente du maire de Saint-Denis, M. des Mo- 
liëres, de la gendarmerie, commandée par le brave capitaine For- 
cioli, mit lin à la manifestation, vers dix heures et demie, sans 
qu'aucun désordre grave se fût produit. 

Le lundi 30 novembre, vers 8 heures du soir, la manifestation 
recommença, mais avec plus d'énergie, La foule, après avoir crié 
sous les feuôtres du sieur Buet, se rendit chez M. François Moltet, 
notaire, hoiniiu^ fort honorable d'ailleurs, mais qui passe pour 
être l'un dt^s principaux inspirateurs de la Malle. N'ayant trouvé 
que Mme Moltet seule, elle se retira pour aller à l'hôtel du direc- 
teur de l'intérieur fairo cnluadre le cri de Sd n''[)rol)ation à M. Gau- 
din de La Grange, dont l'administration est aalipathique au pays, 
et qui est bien connu pour son dévouement aux jésuites. 

Là, rintervention d'abord du maire et de 11, Degaifrea, com- 
missaire central de la police, puis celle éxx gouverneur contre* 
amiral Dupré, parvinrent à dissiper le rassemblement, et Ton 
croyait tout fini quand on apprit que d*autres groupes^ composés 
princàpalement de nègres étrangers, saccageaient le Collège des 
Jésuites et se portaient vers rétablissement de la Providence, afin 
â*y opérer les mêmes dévastations. 

Il importe de faire connaître que cet établissement, conQé au 
Pères diu Saint-Esprit et du Sacré-Cœur de Marie, renferme un 
pénitencier et une école profeasionoelle, qu'on s'y livre, giâoe 
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aox subventions du budget et aux dispositions léonines de Tar- 
Tété du octobre 1858, — qui a concédé cet établissement pour 

25 ans aux Pères, — à des travaux qui font une concurrence ter- 
rible à l'industrie privée et ont ruiné une foule d'industriels, pa- 
trons et ouvriers. — De là ranimadversion populaire dont cet 
établissement est l'objet. 

M. le f^ouverneur se rendit immédiatement sur les lionx et ar- 
rêta le sac du Collège des Jésuites, non sans faire observer toute- 
fois aux révérends Pères que certain sermon d'un des leurs à une 
récente messe d'ouvriers n'avait pas dû être sans influence sur ces 
désordres, dont ils étaient les premières victimes. « Voilà ce qu'on 
recueille, a dit le chef de la colonie, quand on prêche la révolte 
contre l'autorité civile et contre les lois établies. » 
' À la Providence, la troupe dlufiBuiterie de marine faisait tnit les 
individos qui s'étaient portés sur rétablissement. Six arrestatious 
eurent lieu, un seul homme, un ouvrier, nommé Potier, fut, en 
ftiyant, blessé par derrière, d'un coup de baïonnette. 

Plusieurs gendarmes, le capitaine Fordoli et le chef d*escadron 
de Bouyn, furent atteints plus ou moins grièvement par des pierres 
lancées. Enfin, le tumulte se termina vers minuit. 

Le mardi l*' décembre, les amis du peuple, comprenant qu'il 
fallait intervenir pour le calmer, pour mettre un terme au désor- 
dre et à des scènes regrettables, faire aboutir à une manifestation 
légale et pacifique les vœux tumuKuenx des jours précédents, de- 
mandèrent à l'autorité la permission de réunir la Société Ouvrière 
au lieu ordinaire de ses séances, et d'en ouvrir les portes à tout 
le monde. 

Une circulaire, autorisée par le procureur général par intérim, 
M. Diavet, et sigrée par MM. A. Laservc et C. Jacob de (lordemoy, 
rédacteurs du Journal du Commerce, conviait les habitants à ve- 
nir siprier dans les bureaux du journal une Adresse a M. le gou- 
verneur et a cesser le desordre. 

MxM. Germain Gillonnet, président élu de la Société Ouvrière, 
Pierre Parent, vice-président, et Alphonse Delval, trésorier, ré- 
pondirent avec chalmir à l'appel qui leur était fait, et la réunion 
ftit convoquée pour six heures du soir. Près de deux mille per- 
sonnes y assistèrent. 

Après un discours éloquent de M. Jugand, sur la nécessité de 
rétablir l'ordre et de s'adresser à l'autorité dans les formes léga- 
les pour lui faire connaître les vcbux de la population, M. A. La- 
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serve propose à l'assemblée de rédiger l'adresse à M. le gouver- 
neur; les résolutions des membres présents y seraient consignées ; 
on la signerait le lendemain matin, i décembre, et ensuite on la 
porterait a M. le gouverneur, avec les formes d'usage. — Â l uua- 
Dimité et par acdamalion, l'assemblée décida qu'on demanderait 
fc H. le gonveraear : 

1* Le renvoi en France de M. le directeur de IHatérieur Gandin 
de La Grange, dont la désastreuse administration avait compromis 
les finances publiques et placé la colonie en face de la banque- 
route, afin d'y rendre compte de sa conduite au ministre de la 
marine et des colonies ; 

2* L'expulsion des jésuites, qui ne se sont glissés à la Réunion, 
comme partout ailleurs, que pour y provoquer le trouble et le dé- 
sordre, et qui sonf bannis par les lois de l'Empire ; 

3* La sécularisation de l'établissement *le la Providence, la re- 
constitution de l'ancienne Ecole des Arts-el-. Métiers sous une di- 
rection laïque, la cessation de la concurrence déloyale que cet 
établissement faisait à l'iaduslrie privée, et qui ruinait tous les 
pères do famille; 

4*' La transmission au gouvernement métropolitain, dans le plus 
bref délai possible, du vœu unanime de la population pour obte- 
nir de nommer, par le suffrage direct et universel, les conseillers 
généraux et municipaux dans la colonie. 

Eti outre, on demanda que l'impôt fût dorénavant payé par 
douzièmes, et qu'une députation, composée de MM. G. Gillonnet, 
Alph. Dclval, Jugandet A. Laserve, se rendit' de snite prés de 
M. le gouverneur pour solliciter la relaxation des prisonniers ar* 
rétés la veille. Tous ces points convenus, rassemblée jura par ac- 
clamation de s'abstenir de tout désordre, de tout tumulte, et d'at- 
tendre la réponse de M. le gouverneur. 

La députation se rendit au Gouvernement à sept heures du soir, 
afin de demander la mise en liberté des prisonniers et d'avertir le 
chef de la colonie de rengagement solennel pris par la réunion de 
la Société Ouvrière. 

M. le gouverneur la reçut avec bienveillance, déclara que, la 
juslicfî éta!)t saisin de l'affaire des prisonniers, il ne pouvait in- 
terrompre son cours, et il prit acte de la résolution adoptée d'agir 
suivant les formes légales. 

La nuit du mardi l*"" décembre fut tout à fait calme. La foule 
vint par groupes devant les bureaux du Journal du Commerce 
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leceTOir la réponse de M. le gouverneur concernant les prison- 
niers, et, quoique peu sati>faite, elle se dispersa devant les pres- 
santes et patritiiit^ues sollicilnlions de M. Laserve. 

Le lendemain, iitercrrdi 2 décembre, l'Adresse à M. le gouver- 
neur se signait avec entrain en divers endroits, lorsqu'on apprit 
que la milite était C"nv()quée pour le soir, à quatnî lipures, à 
rilôtel de ville l.''s or 1res furent mal donnés. l\is de proclama- 
tion pour fain; co malire le but de cette réuuiou iûsoliie. Pas de 
appel au son du lainbonr. 

Instantanément, U'. bruit mallieureux se répandit que M. le 
gouvenii'ur ne réunissait la milice que pour la désa>mer, et c'est 
à peine si que lques hommes se rendirent à l'Ilûlel d«^ ville, où 
Stationnait la foule, et où ils furent reçus par des huées. 

La convocation était maoquée. 

Néanmoins, M. le gouverneur se rendit à cinq heures et demie 
à môtel de ville, harangua la foute, prolesta avec indignation 
contre Tintention qu'on lui avait prêtée de désarmer la milice, et 
lui donna rendez-vous pour heures du soir, le môme ii>ur, au 
môme lieu. Rentré chez lui, M. le gouverneur comprit que Theore 
était mal cboisie, et envoya de suite prévenir qu*il renvoyait an 
jeudi 3, à huit heures du matin, le rendez-vous. Par m tlheur, 
bien du monde éiiit déj i parti, et tons ne purent être prévenus. 
Aussi, vers huit heures du soir, une foule de citoyens se rendi- 
rent-ils à l'Hôte,! de ville, afin d'entendre M. le gouverneur. 

Quel ne fut pas leur élonnemenl de trouver, au lieu du chef de 
la colonie, la troune d'infa' teiie sous les armes, irerusu a terre et 
prête à faire feu, et les canons chargés à mitraille braqu<3s devant 
la maison commune et menaçant la foule. 

Le maire, M. des Mt^liéres, le procureur iiiijjérial, M. Dejean de 
La Balie liis, le commissaire central de police, M. DesaiTres, (Mirent 
beau annoncer que le rendez-vous était décommandé, renvoyé au 
lendemain, la foule, irritée par la vue des sollats et des canons, 
refusa de se retirer, et, sans faire de violences, demanda à jjrdnds 
cris la venue de M. le gouverneur. 

Des linées, des cris, quelques coups de pierres, diton, tels 
fiirent les seuls torts de cette masse désarmée et inoiTcnsive. 

Tous les efforts de H. le maire des Holières pour la dissiper 
lestèrent sans effet. 

En cet instant, M. le directeur de Tintérieur, Chartes Gaudln 
de La Grange, qui s*était rendu à THétel de ville, descendit au 
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Cionvernement, fit à M. le gonrenieur tm tablean effrayant de la 
situation, lui parla de troupes débordées par le peuple, de ban- 
dits menaçant la Yilte du pillage, de la société mise en péril, et 
parvint à obtenir de M. le contre-amiral Dnpré rantotisation 
d^agir vigoureusement contre le peuple. 

Revenu à THAtel de ville, M. le directeur de rintérieur, subsli* 
tué à M. le gouverneur, donna seul tous les ordres. 11 l'a reconim 
lui-même dans une lettre postérieurement adressée par lui à M. 
le maire dos Molière?. A 9 heures et demie , il commanda à ce 
dernier de faire les trois sommations confo'"mément à la loi. Le 
mniro arcoinpiit sa pônible mission avec toute la lenteur possible, 
enlro( OLipant chaf|ue coup de clairon de sollicitations , d'invoca- 
tions i\ ses concitoyens pour qu'ils cons(;nlissent à se retirer. 

Rien ne put vaincre l'opiniàtref*^ de la foule, qui ne pouvait 
comprendre que M. le gouvornear l'eût conviée k un rendez-vous 
où elle élail r. eue avec des canons, des fusiU et des soldats. D'ail- 
leurs, la grande majorité des personnes présentes n'avait jamais 
assisté à pareille scène ; elles n'entendaient pas la voix du maire 
faisant les sommations et croyaient que le clairon n*était aulre 
chose que le signal ôa retraite des troupes. Personne, au surplus, 
n^admettait qu'on pût se décider à faire ileu sur des gens sans 
armes, qui n'avaient aucun programme et ne proféraient aucun 
cri séditieux. 

Bientôt les troupes d*infanterie de marine, commandées par le 
lieutenant-colonel Massaroli, s*ébranlërent Tarme sur Tépanle ; 
elles tournèrent Tangle de la rue de la Compagnie et s'avancèrent 
au pas dans la rue de Paris, faisant refluer devant elles la foule 
qm, à ce moment, était presque dissijiée. Arrivée au coin de la 
rue de la Réunion, la troupe fit balte, le peuple se répandit dans 
les rues aiijacentes. 

A cet instant, rommonca une scène inouïe. On fitfeudans la nie 
de la néuriion, à droite et à gauche; on fit feu dans la rue de 
Paris; puis les troupes chargèrent à la baïonnette les malheureux 
qui fuyaient et qui demandaient gr;\ce Plusieurs pt-rsonnes tom- 
bèrent morteiîement atteintes, d'autres furent criblées de balles 
ou de conps de baïonnettes. Les soldats ne faisaient pas de quar- 
tier. Il y eut des act"s de férocité incroyables et qui sont pourtant 
attestés par le nombre des blessures reçues, lesquelles s'élèvent 
pour le même individu jusqu'à trois ou quatre coups de baïon- 
nette. 
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M. Boiret, comptable, pôre de famille, homme tout à fait inof- 
fensif, après avoir reçu trois blessures, gisait à terre, lorsqu'au 
retour des troupes un soldat lui lança un quatrième coup de 
baïonnette en disant : « Tu ne feras plus d'émeute, toi ! » Les 
MM. Jean -Jacques, deux frères, ouvriers, pères de famille, ont 
reçu Tun trois coups de baïonnette et l'autre quatre coups, daos 
des circonstances odieuses. 

Cinq personnes s'étaient réfugiées au quartier de la police mu- 
nicipale. Le lieutenaut-colonel Massaroli somma le chef de poste, 
Tadjudant Ycard, de les faire sortir, afin quelles fussent fusillées. 
Ce dernier s'y refusa ônergiquement, malgré une maiace de des- 
titution. On ne saurait trop louer le généreux courage de ce 
brave Jeune homme. 

Un habitant de la campagne, arrivé le jour même à Saint-De- 
nis, U, Poncé, allumant sa pipe, fat transpercé d'un coup de 
baïonnette. M. Antoine Rivière de Ghazalon, également de la 
eampagoe, ne dut la vie qu'à sa force herculéenne, qui lui per- 
mit d'arracher le fusil d'un soldat qui allait le percer au moment 
où il entrait chez lui. Ce brave citoyen avait déjà essuyé un coup 
de feu à bout portant, qui l'avait blessé à la main. 

Après le massacre du coin de la rue de la iléunion, une section 
de la rue de Paris, dans la direction sud, on entendit un ofQcier 
donner l'ordre de tirer sur toutes les personnes qu'on aperce- 
vrait. 

La troupe, accompagnép des canons chargés à mitraille, passa au 
coin de la rue du Grand-Chtimin, où elle lit feu et t)lessa un jeune 
homme qui passait avec sa mère. Au coin de la me Samt-Deois, 
elle abaissa les fusils et allait tirer, lorsque le lieutenant qui com- 
mandait, M. Dodds, reconnut dans un petit groupe M. le baron 
de Kealing, secrétaire général de la direction de l'intérieur, ac- 
tuellement directeur de l'intérieur j il cria à temps ; ne lirez pas, 
et le groupe eut la vie sauve. 

A Tangle de la rue Sainte-Anne, les troupes firent halte. 11 7 
avait des funilles sur les terrasses et dans la rue \ on regarda 
attentivement, et, voyant du monde, on fit feu. Trois domestiques 
engagés A M. Bonnet, entrepreneur de Téclairage de la ville, 
Auent traversés de baUes devant la porte de leur maître. Parmi 
eux se trouvait un petit Indien, llgé de douze ans ; il eut le tibia 
de la jambe gauche fracassé et dut être amputé le lendemain. 

Remarquons que cette dernière fusillade avait lieu à une grande 
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distance du théâtre du rassemblement. Aussi beaucoup de per- 
sonnes complélement étrangères à ce qui s*était passé et qui se 
promenaient au clair de la lune, faillirent-elles être victimes de 

cet attentat. 

Pendant que la section de troupes dont nous venons de suivre 
la marche continuait ses exploits dans les hauts de la ville, une 
autre section remontait la rue de Paris, de la rue Labourdonnais 
où elle avait stationné jusque-là, et rencontrait les fuyards, qu'elle 
chargea à la baïonnette. C'est là que fut atteint M. Aùarr hono- 
rable commerçant de Saint-Leu, qui rentrait tranquillement de 
dîner ; il est mort le lendemain, des suites de sa blessure. Au coin 
de la rue de l'liglise, la troupe lil deux feux de peloton, puis s'a- 
vança jusque devant la pharmacie Silee. 

Là, les habitants qui regardaient entendirent Tofllcier com- 
mander : « Chargez vite, les hommes de droite tirent ft droite, 
» ceux de gauche à gauche; tirea & hauteur de ceinture. » La 
troupe tire dans la rue Edouard et dans la me de TEgUse, sur les 
passants. 

C'est là que toi tuée Mme Brulon, qui traversait la rue, tenant 

sa petite fille par la main; elle eut le crâne fracassé par une 
balle. Un Jeune engagé annamite, à M. Fourcade, fut également 
atteint d'une balle à la tête. 

Les balles faillirent tuer des dames à leurs portes et allèrent ri- 
cocher devant la porte cochèrc de laf^pndarmerie, où se trouvaient 
plusieurs hommes. Dans la rue Saint-Louis, les disnplinaires ti- 
raient de leur côté-, les balles allaient Irapiier les murs de l'hôtel 
Joinville, où quelques capitaines de navire avaient été aperçus 
regardant par la porte ce que signiliait ce déploiement de forces. 

Enfin, ce ne fut, pendant une demi-heure, que carnage, depuis 
la rue Sainte-Anne jusqu'à la rue Saint-Louis; on massacrait dans 
presque toutes les rues; et, s'il n'y a pas eu un plus grand nombre 
de victimes, c'est que la foule était rentrée chez elle et que le 
massacre dut cesSser faute de chair numaiae. 

On ne pouvait rien attendre de mieux de jeunes conscrits qui 
entendaient pour la première fois le feu tiré de leurs propret 
mains et qui étaient pris d*une folle terreur. Cest, du moins, la 
seule manière d*expliquer la férodté avec laquelle ils ont attaqué 
des gens inoflTensifis, saos armes, ce qui ne se fait même pas quand 
nne ville est prise d'assaut. 

Voici le relevé des personiles qui ont été tuées ou blessées lors- 
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qu'elles fuyaient, n'opposant aucune résistance ettt'ayaEt, audiid- 
des témoins, que de^. cigares et des cigaielles. 

On estime à un nombre relativement élevé les personnes légô* 
remenl blessées dans la nuit du 2 décembre. 

Une quantité de balles perdues sont allées tomber dans les 
cours de maisons Irès-éloigiiées, et nombre de bons citoyens et de 
darnes^ loin du tbéùtre de la fusillade, oui entendu les projectiles 
sifller & leurs oreilles. Oa sait t^ue nos rues, sont tirées au cor- 
deau. 

Officiellement le nombre des morts dans la soîiée néme a ^ 
de cinq, savoir : 

Anatole Leccmrt, professeur; 
Josou Dérouzaire, cordonnier: 
Nérestan, domestique ; 
Tôlaydon, maFchaod IndieB; 
JoiépliiBe BruiOB» 

Anatole Lecourt a été tué d'un coup «le baïonnette, à Tangle 
des rues de Paris et de la H 'union ; 
Nérestan et Dérouzaire, près du môme lieu, frappés de balles- 

par derrière ; 

Véiaydon l'Indien, marchand aisé, établi presque en face de 
l'Hôtel de ville, a été tué dans sa boutique, d'un coup de feu; 

Joséphine Brulon a été tuée, à l'angle dt^s rues de l Eglise et 
du Barachois, sous le réverbère ; elle a eu le crâne fracassé par 
une balle. 

Quant aux personnes grièvement blessées, leur nombre a élo 
de vingt-deux. Uu blessé, transporté à l'IiOpital militaire, M. Xuar, 
frappé de plusieurs coups de baïonnette, est mort le iendemain. 

Douze blessés oui été transportés à l'hôpital dvil ; ce sont : 

Jules Jean-Jacques, quatre coups de baïonnette; 

Constant Jean-Jacques, trois coups de baïonnette; son état est 
très-grave : percé d*un premier coup, il avait voulu se réfugier 
chez IM. filot, rue de la Réunion ; à la porte, il fut frappé une 
deuxième fois; au moment où il essayait de se relever, il reçut un 
troisième coup de baïonnette dans la poitrine ; son frère futblessé^ 
en venant à son secours; 

Ludovic Perruault, ouvrier typographe, attacbé aux ateliers du 
JowrmA offidelf blessé d'une balle à la cuisse ; 
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ErDGst Potier, coup <le baïonnette dans rabdomen ; 

Jacques, Annamite, balle à la tête ; 

IzoD» Hallé, Malgaches, balles à la Jambe : 

Naïaîjaoin, Anton y Mouton, Aduon, Emmanuel, IndEcos» balles 
et coups de balonaeites. 

Nous ne connaissons en ville que neuf personnes gravement 
blessées. Parmi elles, se trouve lil. Boiret, comptable, dont noog 
avons déjà parlé et qnt a été mutilé avec un féroce acharnement. 
Il y a en ouire : 

Hippoly te :Fontaine, employé, frappé de trois coups de baïon- 
nette an c in de la rue de la Aéuniun; 

Alfred Siha lay, charroyeur, deux coups de baïonnette an ?eîn ; 

Arm ind Tamby, deux coups de baïonnette* il a été frappé à sa 
porte, rue de Paris ; 

Volange Alurrrt, tailleur, deux coup? de baiounctlc ; 

Dugain lAm.T'd, menuisier, une balle datts 'e flanc; il a été 
atteint rue du Grund-Clierain, ce cjui prouve qu'on a aussi tiré 
dans cette rue transversale ; 

M. Louis Miclielot, ofilcier de milice, une balle à la jambe, rue 
de Pans ; 

Un enfant, atteint à la jambe par une balle, à 300 mètres de 
rHdtel de ville, est aussi au nombre des blessés. 

Pour excuser l'étrange tragédie qui commença rues de la Béa* 
nion et de Paris, pour se terminer dans les rues éloignées de la 
ville, Taulorité militaire a prétendu que deux coups de feu avaient 
été Urés sur la troupe dans la rue de la Réunion, et que deux mi- 
litaires avaient été blessés. DUnformations prises, il est résulté 
que le caporal Moreau seul a pu justifier d*uae petite éoorcbure à 
la première phalange du majeur de la mafn droite. Le lieutenant 
Dodds a reçu un coup de pierre au front. 

Mais, môme en aimeltanlque deux coups de fou inoffensifs aient 
été tirés au coin do la rue de la Réunion, ce fait n'explique pas 
pourquoi on a mi-sacn'', dans les rues de Paris, Sainte-Anne, de 
l'Eglise, Eduuaid, Saint Louis, des personnes innocentes, des pro- 
meneurs qui, dans une viile non en état de si(''^'e et parfaitement 
paisible dans fous les quatiers autres que la pl;iro de Tllôtel-de- 
Villc, ne pouvaient [)as supposer qu'elles coiin.ssful un danger. 

Nous ne saurions troj) le répéiei" d'ailleurs, la pojtulation a été, 
du comniciiceiiT iit a la fin de ce drame lugubre, vicliiue de mal- 
entendus ei de surprises. Convoquée par le gouverneur, elle ne 
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pouvait croire que la troupe fût venue au lieu du rendez- vous 
pour l'assassiner. Les sommations n'ont été enlendues et com- 
prises que par quelques personnes. Les fusils n'ont pas C'té char- 
gés devant le rassemblement, ce qui est une grande faute. On 
ignorait qu'ils le fussent, ou on pensait qu'ils l'étaient seulement 
à poudre. 

Au surplus, dans le conseil de défense, il avdtété décidé qa'an 
cas de nécessité, les Aisils seraient ostensiblement chargés devant 
la foule, comme cela se fait toujours en pareille occasion. 11 y a 
eu là une infraction aux règlements et une violation des ordres 
inipérieurs, qui sont certainement la cause que le sang a coulé 
et donty en tons cas, la responsabilité doit remonter à quel- 
qu'un. Le bmit s'accrédite, d'ailleurs, que Tautorité militaire 
avait, au préalable, lu aux so!dats le Gode militaire, et particu- 
lièrement les articles relatifs à l'obéissance passive duc aux ordres 
supérieurs. On scoute que les soldats s'étaient préparés par des 
libations de rbum au massacre de la soirée. 

Pendant qu'on fusillait dans les rues, le conseil privé, égaré 
par de faux rapports, ne rêvant qu'à des bandes de pillards et de 
meurtriers qu'on lui disait accourues des quartiers pour mettre la 
ville à sac, .«e lais-ant prendre aux éternels mensonges de ceux 
qui veulent terroriser les masses et arrêter toutes les manifesta- 
tions populaires, décrétait la mise de Saint-Denis en état de siège. 
Ce fut la nouvelle qui se répandit le jeudi matin, 3 décembre, 
dans Sdiiil-Dunis, et que conûrma bientôt une proclaïualiun afÛ- 
cbée, dans laquelle la population, à son grand étonnement, était 
accusée d'avoir fait une émeute à main armée. 

Immédiatement, MM. A. Bellier, G. Vinson, A. Laserve, Gabriel 
Ferdinand, et Thomy Lahuppe se rendirent à Tiiétei du Gk)uver- 
nement, pour supplier M. le gouverneur de ne pas donner suite 
au projet de Tétat de siège, de casemer les soldats, de convoquer 
la milice et de lui confier la garde de la ville. 

M. le gouverneur refusa de lever Tétat de siège, parcequ'il avait 
été décrété à Tunanimité par le conseil privé et sollicité par plu- 
sieurs autres personnes; mais il consentit à réunir la milice, à 
ladre appel aux volontaires qui voudraient en faire partie, à ca- 
serncr les soldats et a confier la garde de la ville à ses habitants 
armés. 

M. Bouiller, citoyen populaire et ancien ofûcier d'infanterie de 
marine, devait être placé à la tête de la milice, en remplacement 
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de M. A. de Jouvancourt, dont la démission de commandant était 

acceptée. 

Séance tenante, M. le gouverneur fit sa proclamation à la mi- 
lice et la convoqua pour quatre heures, au Jardin de l'Etat. 

On délivra des fusils aux volontaires, soit à riiOlcl de ville, 
soit à la Direction d aruUerie ; ou battit le rappel, on aliicha, on 
cria la proclamation à tous les coins de rue, et, à quatre heures, 
près de douze cents milidens et voiontaîres étaient réunis au jar- 
din de TEtat. M. le gouverneur les harangua pour leur dire qnH 
avait confiance en eux et qu'il leur remettait le soin de veiller à 
la conservation de Tordre» an respect des personnes et des pro- 
priétés. 

Le calme se rétablit immédiatement dans la ville; la nuit du 3 
au 4 décembre ne fut troublée môme par aucun bruit, et Ton eut 
rétonnant spectacle d*une population gardant elle-même Tétat de 
siège décrété contre elle, sans d'autres armes que des fusils ré- 
formés, en mauvais état pour la plupart, sans « une seule cartou- 
che, » et se souciant fort peu d'en avoir, tant elle était convaincue 
que l'insurrection était « imaginaire. » 

EnelFol, Irs bandits, les brigands, les pillards, objets de la ter- 
reur du conseil privé, s'étaient évanouis à Saint-Denis, comme 
dans tant d autres lieux où il y a eu et où il y aura des manifes- 
tations populaires. 

Depuis ce jour, l'ordre et la tranquillité régnent à Saint-Denis. 
L'autorité militaire, bien obligée de le reconnaître, a rétabli la 
circulation uocturnc dans les rues; elle vient de rendre la parole 
aux journaux, avec de grandes restrictions, il est vrai. 

LMndignation causée par le sang innocent versé sans motif, 
sans raison d*6tre, est le seul sentiment qui persiste dans la con- 
science publique. 

Ce sentiment s*est déjà traduit énergiquement dans plusieurs 
adresses venues des quartiers les plus populeux et en même temps 
les plus libéraux de Tile. 0*autres se préparent et viendront bien- 
tôt ajouter Tautorité de leur protestation aux protestations déjà 
parvenues au chef-lieu. 

Au premier bruit du massacre du 2 décembre et delà mise en 
état de siège de la capitale, Saint-Pierre, la commune la plus 
importante après Saint-Denis, a envoyé une adresse au gouver- 
neur. Le programme de Sainl-Denis a été adopté, et la levée de 
rétat de siège a été demandée avec instance. 
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Presque en même temps, lacommuae de Saint-Beooîst en voyait 
une députation coofirmer les vœux exprimés par la Société Oa- 
Trière deSaiot-Deois. 

Cette dëputaiion était composée de MM. A.-L.. Giraud, Gb. Bru- 
net, OonmiriiakL Robert et Frédéric de Villeneuve. 11 se signe 
dans le même quartier une adresse tt^-énergiquei qui se couvre 
de milliers de signatures. Ou y proteste contre Tétat de siège, qui 
est considéré comme un ontrage fait i riionneur de notre popu- 
lation injustement accusée de révolte à main armée; on y de- 
mande une enquête sur le massacre du 2 décembre, le suffrage 
universel, des réformes administratives et économiques» jugées 
impérieuses. 

Saint-André a fait remettre sa protestation, le U, à M. le gou- 
verneur, par une (Imputation composée de MM. Fontbel-Martio, 
Albert I.aserve et Liiiile Bdlicr. Saint-André dfîmande également 
l'enquête, avec toute l'ardeur du patriotisme blessé dans ce qu'il 
a de plus sacré. 

D*autres adresses se signent sur divers points de nie. 

M. le gouverneur doit voir maintenant combien il a été trompé, 
et la population, non-seiriement de Saint-Denis, mais de tous les 
quartiers de llle, espère que justice sera faite et que les instiga- 
teurs et les promoteurs du massacre du 3 décembre recevront la 
juste punition d*un forfait qui plonge tant de fomilles dans le 
deuil et les larmes. 

Si, contrairement à notre attente, le silence orGciel se fait sur 
le massacre du â décembre, si la justice reste muette sur cet at- 
tentat, en France, du moins la vérité se fera jour; on saura que la 
paisible et honnête population di- Sainl-Denisne s'est jamais ren- 
due coupable du crime d'avoir attaqué l'autorité à main armée; 
que le seul but de la manifcsl jtiou qui a amené rotrusion du sang 
a été do protester contro l'absorption cléricale et de réclamer des 
insiitu lions dignes du pays et de sa population si émiueiufflent 
française. 

On t-aura que les adversaires du progrès et les ennemis de la 
liberté ont spuis été les instigateurs du massacre du 2 décembre 
et que toutes les victimes sonl du cùfô de la population, pour at- 
tester, par un irrécuî-able et sanglant témoignage, que les vio- 
lences sonl venues uniquement de la force armée. 

Puisse, du moins, cet holocauste n*étre pas inutile, et le sang 
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précieux qui a été répaudu servir de baptême à Dotre liberté po- 
litique, k cette liberté à laquelle nous aspirons de toute» les 
forces d*une virile volonté, avec toute la conscience de notre 
droit. 

Signé : 

MM. Adrien Belubr db Moiitrose, propriétaire, ex- 
conseiller général et municipal démissioD- 
naire; 

Alexandre bb La Sbrve, propriétaire, rédacteur 

du Journal du Commerce ; 
Jacob OB CéRBBiioT, Idem; 
Gustave ViNsaii, notaire, conseiller général; 
Rabcn dr Couder, propriétaire, conseiller g6* 

néral démissionnaire; 
Ëugène Gamw, agent de change ; 
Thomy Lahuppe, rédacteur en cbef du Jtfoni- 

tcur de la Réunion ; 
Gabriel i^uuppg, gérant de ce journaL 



Saint-Denis (Réunion), i9 décembre 18G8. 

Depuis le 3 décembre, la ville et la commune de Saint-Denis 
ont été déclarées en état de siège, mais je m'empresi^e de vous 
rassurer. A part le silence imposé aux journaux de la colonie, 
nous n'avons eu rien à souffrir, et nous n'avons, j\ n suis bien con- 
vaincu, ricMi ci redouter de cette mesure excessive, qui, tout bien 
considén'', a été de la part de l'autorité un aclo de prudence exa- 
gérée et de nntnre à Cônipromettre à i'exléiieur celte réputation 
de sagesse, de irdiujuillilé de la populaliou coloniale, réputation 
bien niérilée cependant. 

Le silence complet auquel noîre presse se trouve obligée rend 
plus utiie encore le récit sommaire et l'appréciation des événe- 
ments qui viennent d'atti ister et d'alarmer l'Ile de la Réunion. 

Comme préambule, permettez-moi de vous exposer en quel- 
ques lignes Tétat politique de cette colonie. Jusqu'en 1848 et de- 
puis 4834, nos conseils de commune et notre conseil colonial 
étaient formés par un collège électoral ayant, comme la loi élec- 
torale de la métropole le consacrait elle-même, le cens pour base. 
La révolution de i848 nous a donné le suffrage universel; le coup 
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d*E(at nous Ta enlevé, et a remis Tadministration de foutes nos 
affiiires publiques aux mains du gouverneur et du cons^ privé» 
dont les membres sont ou membres de droit (tous les chefs d'ad- 
mlDistralioD), ou membres nommés par TEmpereur (deux con* 
seillers privés). Les affaires communales restant administrées par 
des commissions municipales, dont les membres, comme les 
maires et adjoints, étalent nommés par arrêté de M. le gouver- 
neur. 

Un sônalus-consulte de 1854, applicable aux trois colonies de 
la Martinique, la (.îiiadeloupe et ia Réunion, déféra au conseil 
général une partie de radministratiou des airaires coloniales. Ce 
conseil général se compose de 24 membres, dont 12 sont nommés 
directement par le gouverneur, et 12 sont nommés par les com- 
missions municipales, nommées elles-mêmes par le gouverneur, 
vous vous en souvenez. 

Depuis 1859, par des pétitions au Sénat, par des vœux formu- 
lés et renouvelés tons les ans par le conseil général, qui proteste 
lui-même contre son organisation, toute la population éclairée de 
la Réunion sollicite avec une constance digne d'un meilleur sort 
que la Métropole veuille bien roodiûer le mode de formation de 
nos conseils, et recourir pour leur organisation à un système 
d'élection assis sur la base la plus large, la plus libérale, voire 
même le suffrage universel. 

En 1864, M. Cha^selrmp-Laubat étant ministre au département 
de la marine et des colonies, une grande espérance nous fut don- 
née. Une dépécbe de Son Excellence elle-même, datée du 16 juil- 
let 1864, vint prescrire au gouverneur, M. le baron Darricau, de 
réunir le conseil général et de lui demander son avi^ sur les mo- 
difications qu'il jugeait utile (rapiiorler aux institutions politiques 
de la colonie. Le ministre proclannil lui-môme que les progrès 
réalisés depuis la promulgation du sénatus-consulle de 1854, ren- 
daient utiles des changements qui auraient pour résultat de f^iire 
participer les colonies à l'administration de leurs propres ail aires. 

Le conseil général fut réuni aussitôt l'arrivée de la dépêche 
• Tninislcrielle, dans le muis d'août de la môme année, et à Taiiani- 
mité, se faisant l'écho du sentiment, aus.^i unanime, de la popula- 
tion, le conseil. fut d*avis que les attributions des conseils géné- 
raux fussent étendues dausnne large mesure, en vue de Tautonomie 
administrative des colonies, et, eu second lieu, il insista sur la 
nécessité pressante de recourir, pour la formation des conseils 
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municipaux et du conseil générai, à Téiection. Seulement, ie 

conseil ne concluait pas au suffrage universel; il demandait que 
tout individu français, né dans la colonie ou y résidant depuis une 
année, fût de droit électeur et éligible, en justifiaut d'une pro- 
priété mobilière ou immobilière do 2,000 francs. Deux mille 
francs! De plus, tous Français justifiant de la condition de domi- 
cile, brevetés ou diplômés, les légionnaires, les fonctionnaires de 
tous grades, de toutes conditions, les retraités, étaient do plein 
droit électeurs et éligibles. Vous le voyez, c'était presque le suf- 
frage universel. Mais, en même temps, le conseil condamnait, ce 
qui parai>sait être la tendance du ministre, tout mode de forma- 
tion des conseils qui laisserait le gouverneur ou l'Empereur grand 
électeur immédiat ou médiat, direct ou indirect. 

Nous avions donc bou espoir que nous sortirions enfin de cet 
état d*ilotisme dans lequel nous avait placés, bien injustement, 
Tavénement del*empiTe. 

Hélas I le sénatus-consulte de 1866 est venu nous enlever cette 
espérance. 

Les attributions du conseil général ^ent étendues, mais l'or- 
ganisation n*avait reçu aucune modification. Les commissions 
municipales, émanation directe du gouverneur, et le gouverneur 
lui-même pour l^autre moitié, continuèrent de nommer les vingt- 
quatre conseillers gén(^raux investis par le sénatus-consulte de 
1866 d'attributions fort étendues, et devant exercer une influence 
incontestable sur la marche des affaires publiques coloniales! 

Jûgez si le sentiment qui condamne ce mode de formation de 
nos conM'il- est vivacect unanime ! 

Le premier acte du conseil général, l'ormt'î pour appliquer le 
sénatus-consulte de 1866, est de regretter amèrcmenl que le 
sénat ait jugé devoir persister dans ce mode de formation de nos 
conseils. 

Le résultat de cette organisation politique de la colonie a été 
d'éloigner des allai res et des choses publiques toute la partie sage, 
modérée, prudente, conservatrice, c'est-à-dire l'immense majorité 
de la population, et de ne laisser debout et en présence que les 
partis extrêmes, soutenus par leurs passions contraires. Quant à 
la masse de la population, elle s'est habituée à ne plus songer 
qu'aux affaires privées. Toutes les questions d'administration et de 
politique B*agitent devant elle par les partis extrêmes : rétrogrades, 
libéraux extrêmes, satisfaits; elle n'en prend pas plus de soucis 
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que s'il s'agissait des affaires des peuples les plus étrangers à nos 
mœurs, à nos relations, à nos intérêts. C'est la conséquence iné- 
vitable de ce système politique qui nous exclut de toute partici- 
pation à la marche de nos affiUres. 

Cette con^^uence, fori indSfTérente en temps de prospérité, de- 
vient fort appréciable et fort regrettable en temps de erise et de 
diftlbaltés; la principale force du gouvernement, son point d'ap- 
pui le plus solide, comme la base la pins puissante et la plus 
stffe de son autorité, ce n*est ni la force de son armée, ni la ri- 
gueur de ses lois de sûreté, c'est sans contredit, dan? It^ Rociélés 
civilisées et éclairées, le concours dr la majorii6 de la population, 
de cette majorité qui est, à égale distance des extrêmes, guidée 
toujours par les meilleurs instincts, qui aver'it Ip pouvoir (luand 
il se trompe, mais ne le combat pas, ie souticfit mùme ( n l'aver- 
tissant, l'approuve quand il fait bien, et le dt It^iid par son con- 
cours et ?on approbation cunlrc les altaipi* s dtîs partis extrêmes; 
or, cette force do tous les gouvernements chez tous les peuples 
écjairés, les gouvernement> colonii^iux en sont privés, absolument 
privés; ils se trouvent sans conseils, entre les sollicitations des 
partis extrêmes, sans défenses contre leurs attaques, condition 
impossible, absolument impo.-sibtc dans urt gays français, où il 
est fataieuient imposé au gouvernement de laisser une certaine 
latitude à la presse et à Topinion. 

Telle est la position impossible dans laquelle se trouvait, tous 
ces temps derniers, le gonvérnement de nié de la Réunion, au 
moment où la colonie traverse une crise industrielle, agricole et 
financière qui met toutes les fortunes à la plus rude épreuve, qui 
amène chaque Jour une rnioe nouvelle, un désastre plus grand, 
et qui, depuis quatife ans, multiplie et accrott à Tinfinî les misè- 
res les plus extrêmes. 

La population, la partie du moins la plus éprouvée, n'a pas 
maii'qué de rejeter sur les gouvernants une large responsabilité, 
la pUis large responsabilité de ces revers, de ces désastres et de 
ces misères ; les mécontents ont donné do- recrues aux partis 
extrêmes, et le gouvirnement, sans appui dans la population, 
s'est trouvé, à un momept donné, sans autorité quand il eu a 
fallu. 

Pour compléter ces préliminaires, dont vous ne tarderez pas à 
reconnaître l'utilité, je dois ajouter que, dans cette période de 
1852, nous avous vu ériger un évécbé à i'iie de la Réunion, et, 
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bien qno notre population ne se soit accrue que de 70 ou 80 mille 
païens, des Inilicns venus des différentes contrées df» l'Iode, avec 
l'évùfhé nou> avons vu non-seulement s'augmenter daits une 
proportion extraordinaire les paroisses et les chapelles, mais , 
nous comptons aujourd'hui, outre un nlus grand nombre de pré^' 
tres que par le passé, des cuugrégaui>tt'5 qui n'étaient pas connus 
autrefois à l'Ile de la Réunion. Les frères de la Doctrine Chré- 
tienne et les sœurs de Saint-Joseph, ant^eiiTS ft iliistittition de 
révécbé; depuis, les jésuites, les pères du Saint-Esprit, les 'lazéi* 
ristes, les filles de Marie, les sœurs de Saint-Vincent-de-PanI, lés' 
dames de la Réparation, tout cela en quatorze on quinze ans; c^est 
TOUS dire combien le parti clérical a mis à profit la flidiilé et les 
avantages que lui offrait l'absence de toute vie publique à Ttle de 
la Réunion. . . - - ^ 

Ici, j'entre dans les faits, dohC H ii*ést permis d'apprécier lé cai' 
ractëre et la gravité qu'après 'ïè jb^^g! préambule que'vous venez; 
délire. 

Dmjx journaux sonten lutte a Saint Denis. Un journal clérical, 
la Malle, s'inspirnni de rEv(N'hé et dévoué aux jésuites et aux 
diverses congrégations ([ui >e s'ont établie-, ont progressé et 
s'étendent chai|n(> joiîr dans notre pauvre peti'e île, qui ne peut 
tarder a être ;ibsorltêe t>i les choses continuent ainsi. En face du 
journal l.i Malle, qui léve tout haut le retour à un passé impossi- 
ble et procllme le droit poUT'Ié' prêtre de pratiquer l'opération 
césarienne aussitôt la mort présumée d'une femme enceinte, pour 
sauver des limbes l'àme d'un enfant non encore venu au monde, 
se publie le Jownal du Commerce^ journal libre penseur dans 
toute Tacceptioa du mot, niant la divitfi té 'ân* Christ, niant ?aa«' 
torlté de toute rëliglon révélée. En politique, la M des deux jour- 
naux correspond à lent foi réligieuse. " ' ' .' ' ' ' ■ 

La population, .elle, est francbement qitbo1iqiie,*'îoi''ténieot 
titrée d'indifférence, et en politique, fort libérale. Somme toote, 
comme elle redouté, au temporél,*)e8''ehvàbt8sèments des congré- 
gations religieuses, et qu'elle* a$:pire i un peu de liberté et de 
libéralisme dans nos institutions poliiiqàes« tout en condamnant 
les doctrines religieu^es, elle porte se ^ sympathies plutôt du côté 
des ditctrines politiques âu. Jownal du Commerce. 

Or, depuis un mois et demi, la Malle àU\t rédigée par un jeune 
journaliste exprès venn des bureaux de VUnivrrx, cl qui s'était, 
dès son apparition, signalé par la violence de ses attaques contre 



— 48 



les rédacteurs du Journal du Commerce. Le dimanche 29 no- 
veiiibre, a luiiL heures et demie du soir, un rassemblement de 
jeunes gens de la ville se porta sous les fenêtres de H. Buet, ce 
jwne lédactenr, en proférant contre lui des cris qui n*aTaient 
rien de menaçant, mais qui accusaient» de la part des personnes 
qui composaient ce rassemblement, le désir de protester contre la 
violence de langage et les doctrines professées par H. Bnez. Ce 
dernier ne se trouvant pas chez lui, la foule se porta devant la 
maison de M. François Mottet, notaire fort honorable de la ville» 
conseiller municipal, conseiller général, un homme en tous points 
très-recommandal>le et fort respecté, légitimiste ultramontain 
très-convaincu, qui passe pour l'un des propriétaires du journal 
clérical, et chez lequel on s'imaginait que se IrouvaitM. Fî^it en ce 
moment. La foule, après avoir crié, hué, fait du bruit, se dispersa. 

Le lendemain lundi, môme répétition. La foule était plus consi- 
dérable que la veille, et on n'y remarquait plus cependant les 
jeunes gens qui, la veille, étaient à la tôte delà maniicsldtiun contre 
M. Buet. On y remarquait surtout des ouvriers. Les scènes de la 
veille se renouvelèrent devant le domicile de M. Buet et devaijt la 
maison de M. Mottet, puis la foule se transporta d al)ord devant 
l'hôtei du directeur de Tintérieur, M. Charles Gandin de La Grange, 
fort connu par son dévouement au parti clérical et pour ses opi- 
nionsieligieuses fortement accentuées dans le sens de Tultramon- 
tanisme et dont radministration est fort antipathique à la grande 
majùïité de la populalion.Âprès avoir crié : à bas de La Grange, à 
bas le cagot, à bas le jésuite, la même foule se porta à TEcole se- 
condaire tenue par les jésuites, défonça les portes du collège, 
brisa et éparpilla dans les cours et dans la rue tout ce qu'elle 
trouva. 11 ne fallut rien moins que Tinterv^Btion de M« le gou- 
verneur en personne pour mettre fin à cette scène de tumulte et 
de désordre. 

Mais la foule ne 88 dispersa que pour se reformer plus loin, 

devant l'Ecole professionnelle du Gouvernement, placée sous la 
direction des pères du Saint-Esprit. Là, elle rencontra la force 
armée, qui l'avait précédée, et dut se retirer après des cris et du 
tumulte. Un gendarme et un militaire avaient été blessés dans 
cette soirée du jeudi. Le fantassin blessé avait lui-même au- 
paravant blessé un ouvrier. 

En l'état de misère et de mécontentement de la classe ouvrière, 
il fallait s'attendre à VQ.ir ces scènes se renouveler les jourci sui- 
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vantSy . peut-être avec une plus grande gravité et un caractère 
compromettant pour Tordre public, pour la sécurité publique 
même. D'ailleurs, la population éclairée, sage, prudente et cou* 
servalrice, prenait peu ou pas d'émotions de ces scènes. 

C'était pour elle affaire entre la ]\[alle et le Journal du Com- 
merce. Et si les ouvriers en certain nombre s'étaient mêlés à la 
manifestation, il y avait là une raison sérieuse de les excuser. 
L'Ecole professionnelle subventionnée de 70ûu80 mille francs par 
le gouvernement, établie gratuitement encore sur un bien doma- 
nial de très-grande valeur, faisait aux industriels et aux ouvriers 
de la colonie une concurrence invincible. Déjà, tous les industriels 
avaient été contraints de fermer leurs usines et les ouvriers se 
voyaient enlever, par un avilissement de prix qu'ils n'auraient pu 
supporter, tous les travaux de la colonie. 

Tout concourait donc à faire craindre pour le lendemain mardi 
les mêmes troubles et les mômes désordres. D^idlleurs, l'opinion 
publique absolvait les ouvriers de leur manifestation contre i*fioole 
proléssionnelle, et reconnaissait leurs griefe fondés. 

Sur ces entrefaites, un citoyen qui, par un dévouement aux af- 
faires publiques et par un courage civique vraiment remarquable, 
a acquis sur une grande partie de la population une influence in- 
contestable et qui serait universelle comme l'estime qu'il impose, 
si ce n'était le caractère trop radical de ses opinions religieuses 
et politiques, M. Alex. La Serve, un des antagonistes de la Malle^ 
et objet des plus violentes attaques de M. Buet, résolut de convo- 
quei- les ouvriers en un meeting, et là demanda à cette réunion 
de formuler pacifiquement les demandes qu'ils voulaient adresser 
au gouvernement, et leur fit promettre, ce qu'il obtint sans peine, 
de renouLcr à tout rassemblemeut, à toute nouvelle manilestatiou 
tumultueuse. 

La réunion émit quatre vœux. Le premier demandait la sup- 
pression de la concurrence que faisait à l'industrie privée l'Ecole 
professionnelle. * • 

Le deuxième demandait l'expulsion des jésuites. 

Le troisième, le renvoi du directeur de Tintérieur. 

Le quatrième, enfin, demandait au gouverneur d*appuyer au- 
pr^ du gouvernement de FEmpereur la pétition au Sénat qui se 
signait en ce moment, pour demander la formation de nos conseils 
par le suffragti'universeL 

Après cette réunion et cette déUbération, les ouvriers se séparè- 

4 



Digitized by Google 



— 50 — 

rent Le leodeMain, une cifcnlure imprimée de MM. La Senre et 
lacob de Cordemoyv œ dernier rëdadenr en chef du Joumia du 
Cmmereet appela les ouvriers à signer la pétition ou redresse 
rédigée en confonnité de la réunion de la vdlle. Et, durant toute 
lajonniée,le8 signataires se succédèrent dans les bureaux dn 
Jtmmai du Cammerot, 

Le gouTemeur avait ordonné au commaDdant delà milice de 
convoquer ses troupes pour quatre heurets, devant l'Hôtel de ville. 
Cet ordre fut si mal exécuté par le commandant et dan§ des ter- 
mes «i extraordinaires, dans une forme si insolitt-, que le bruit se 
répandit que les miliciens n'étaient convoqués qwv pour se voir 
reprendre leurs armes. Si absurde que fût ce bruit, il s'accrédita 
cliezun grand nombre de milicien-, ei ceux qui, n'ayant pas cru, 
en petit nombre, venaient au reudez-vous, étaient nçus par des 
huées et des quolibets. Le gouverneur vint en personne derant 
THôtel de ville, à cinq heures, protesta énergiquemeal contre la 
pensée qu'on lui prétait et qui était blessante pour la milice, et 
il annonça qii il passerait la milice en revue le soir à huit heures. 

Mais à peine le gouverneur s'était-il retiré, qu'il songea à tous 
les inconvénients, aux dangers peut-être d'une réunion à pareille 
heure, en Fétat des esprits d^une partie delà population. 11 con- 
tremaada la revue et îi fixa au lendemain matin i 8 beures. 

Cet ordre ftit encore mal exécuté ; une partie des miliciens et de 
la population eut connaissance de ce contre-ordre; une autre partie 
n*eii eut pas ofmnaissaaoe ; et, dès 7 heures et demie du soir, on 
vit curiewx et mUcieBs se présenter snr la petite place de Tliétei- 
de-Ville. Les miliciens, en apprenant le contie^>rdre, se reli» 
raient, les corleux aussi, mats il resta un assez grand nombre de 
curieux pour former bientôt un rassemblement. Je dois ajouter 
qull y avait devant l'Hôtel de ville, et à 100 ou 150 mètres plus 
bas, an-dessous de la caserne des disciplinaires, dans la rue pré- 
cisément où se trouve établie l'imprimerie du journal la Maïky un 
déploiement de forces, fantassins et artillerie, qui impressionna la 
partie de la population qui parcourait ces quartiers et celle qui 
stationnait devant l'Hôtel de \ille. 

Dés huit heures et demie, le maire de la ville, le procureur 
impérial et le commissaire central de police s'efforçaient, par 
leurs avertissements, par leurs prières même, de décider ce ras- 
semblement à se disperser. Cf fut entre cette foule de gens oisifs 
et tumultueux assaut de quoiibels, de taquineries j quelques 
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pierres même furent lancées aux troupes qui stationnaient dô- 
vant l'Hôtel de ville. Mais, à vrai dire, ce rassemblement n'était 
pas armé; il ne poussait aucun cri séditieux ; il n'avait aucun pro- 
gramme, aucun bal» — « Faites retirer les troupes, disait4m» 
et nous nous retirerons. » Les soldats étaient frémissants d'impa- 
tience. Cétaient tous, ou presque tons» de jeunes conscrits, peu 
formés encore à la patience, et c*ëtait la quatrième nuit que ces 
actes dinsubordinationles tenaient éveillés. 

11 parait aussi que les rapports de la police, toujours excessive 
de zèlo en pareille circonstance, avaient dénoncé des fait?, recon- 
nws imaginaires depuis, mais bien propres à éveiller les inquié- 
tudes de Tautoriié. Des approvisionnements considérables de 
poudre avaient été faits dans la journée; on avait, en beaucoup 
d'endroits, fondu des balles, disait la police. Bref, les esprits 
étaient frappés chez les dépositaires deTautorité et parmi les 
soldais. 

Seul, au milieu de tons, le maire de la cité ne jugeait pas ce 
rassemblemcat imîiii ''lant pour la sécurité publique. A neuf 
heures, le lieutenant-colonel Massaroli, qui commandait en 
personne les troupes stationnons devant l'Hôtel de ville, et le 
directeur de l'intérieur demandèrent au maire de faire à cette 
foule rassemblée les trois sommations légales. Le maire refusa 
formellement, et déclara qnMl ne les ferait que sur nn ordre 
formel du gouverneur. « Je vais aller cben^r Tordre, » loi 
répond le directeur de Tintérienr, et il quitte le maire pour aller 
à rhôtei du gouverneur. — • Priez le gouverneur de venir lui- 
même, » ajoute le maire. 

Je fais ici cette réflexion. Ce rassemblement est si peu inquié- 
tant que le directeur de Tintérieur, objet cependant de Tantipa* 
thie de la population, quitte le maire, traverse seul, sans escorte, 
à pied, à neuf heures du soir, le rassemblement, passe an milieu 
de ces priHendus insurgés qui le connaissent, va seul an pouver- 
neur et en revient, traverse encore cette foule et prend de nou- 
veau sa place à cùlé du maire. 

Le directeur de l'intérieur a dissuadé le gouverneur, qui s'ap- 
prêtait à le faire, de venir à l'Hôtel de ville. L'officier d'ordon- 
nance du gouverneur se joint à M. de La Grange, et, par malheur, 
le brave amiral Dupré cède aux funestes avis qui lui sont 
donnés. 

Il charge alors M. de La Grange, le directeur de l'intérieur. 
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d'appréder lui-même le caractère de ce rassemblement, et Top- 
portnnité et la justice de l'ordre de le disperser par la force. 
L^apprèdaiioD de M. de La Grange n'est pas douteuse. Des sédi- 
tieux sacrilèges, qui ont signé toute la journée la demande d'ex- 
pulsion des jésuites, sont, de tous les séditieux, les plus criminels, 
les plus dangereux, et s'il est nne classe de séditieux qu'on doiye 
chasser à coups de fusils, ce sont certainemf'nt ces bandes-là 1 

Mais elles n'ont ni armes, ni programmes ni intentions mau- 
vaises, cap si elle5î v()ul3iont piller, que ne laissaient elles les 
troupes (;t la police assemblées devant l'Hôtel de ville, et que ne 
se I ('i)aadaieat-eiles dans les autres quartiers abandoauéâ de la 
\ille ! 

Dans son fanatisme, le directeur de l'intérieur ne voit pas, ne 
pense pas cela. Il donne l'ordre de faire les sommations légales; 
les sommations sunl faites. La foule ne les comprend pas; elle ne 
croit pas, elle ne peut pas croire qu'on fera feu sur elle, quand 
elle est dt'sarraée et inoffensive. Elle répoud : «ISun, ou iie tirera 
pas, c'est pour nous faire peurl » 

Les sommations sont faites ; la troupe se met en marche , le 
fusil sur l'épaule. Les fusils sont chargés , nul ne le sait, nul ne 
le croit, car ils n'ont pas été chargés devant la foule. La foule ce- 
pendant marche, reroulée par la troupe, sans résistance, lorsque 
tout à coup, à 40 mètres de l'Hôtel de villA, un coup de feu, devx 
disent quelques-uns, sont tirés sur la troupe. Personne n'a été 
blessé; si, pourtant, un clairon a été atteint de quelques grains de 
petit plomb à une des phalanges de la main gauche. A coup sûr, 
ce n'est pas un coup de feu capable de donner la mort ; tout au 
plus un coup de pistolet de poche chargé à plomb, à petit plomb. 
Aussi le bruit s'est-il répandu que c'était un coup de feu ayant 
uniquement pour but de provoquer le feu de la troupe. S'il eu est 
ainsi, le but a été atteint, La troupe ripo4e à droite, a gauche, 
en face, une vraie boucherie ! Tout le muude fuit , les soldats 
I poursuivent. Le rassemblement est depuis longtemps di6si[ié que, 
dans des rues éloignées, les soldats, lancés en tirailleurs, abattent 
les passants, les uns lués, les autres bltssés. Des promeneurs, qui 
circulaient dans des quartiers extrêmement paisibles, où rien ne 
, les avertissait qu'ils pouvaient courir quelque danger, sont at- 
teints , — sept morts , vingt et quelques blessés. — Et pas ua 
blessé n'est traduit devant les conseils de guerre, et pas un moEt 
n'a été trouvé armé I 
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Et le gouvernement a cru à une insiii rection à main armée ! 

La nuit du 2 au 3 décembre fut parfaitement tranquille. Tous 
ces curieux, tous ces pronu;neurs, qui avaient couru de si grands 
dangers, les tapageurs eux-mêmes, qui n'étaient après tout que 
des tapageurs, el nuUemeDt des insurgés, étalent rentrés chez 
eux sans aucune pensée de désordres ou de représailles, mais avec 
un sentiment profond d'indignation. Ce que Ton condamnait sur- 
tout, ce qu^il est impossible de ne pas condamner avec la dernière 
sévérité, ce sont ces fusillades, dans des quartiers fort paisibles, 
éloignés du lieu où avait eu lieu le rassemblement auquel on 
avaU fait les sommations légales, fusillades dirigé, s indistinc- 
tement contre tous les passants, promeneurs qui, proGtant d*un 
clair de lune spiendide, prenaient Tair du i^oir, comme cela est 
l'usage, nécessaire après une journée de chaleur tropicale. 

Ce sentiment d'indignaiion fut exalté jusqu'au paroxisme le 
plus é!ev«^, ei dans tonte- les classes de la population, au récit que 
chacun fais:iit le lendemain des événements de la soirée et des 
dangers qu'il avait courus, car, je ne saurais trop le redire, parce 
que c'est la le grand crime, la ville était *>arrailemeiil tranquille, 
elle n'était pas en état de siège, il n'y avait pas eu la plus légère 
lutte entre la foule et la troupe, et rien, rien absolument ne pouvait 
faire croire a la population qu'elle s'exposait en soi Lanl dans les 
rues, et qu'elle pouvait être atteinte par des balles lancées à huit 
el à douze cents métrés dans des rues droites et tirées au cordeau. 

En môme temps, on apprenait que la ville allait être mise en 
étal de siège, et que cette population, indignée de la conduite de 
la soldatesque lancée contre elle, allait être sous le régime mili- 
taire, placée en face de ces mêmes soldats qui, la veille, avaient 
tiré sur nos frères inoffensifs et sans défense. 11 fallait s'attendre, 
en dépit des rigueurs autorisées par l'état de siège, à des scènes 
sanglantes dans la prochaine nuit. Oû ces collisions s'arréteraient- 
elles ! Les moins sages étaient effrayés rien que d'y songer. Vous 
devinez quels sentiments animaient cette population, qui se ré- 
pandait dans les rues, dans les carrefours, sur les places, échan- 
geant SCS observations, ses vifs reproches à l'autorité, ses inquié- 
tudes de voir ces collisions inévitables de la troupe et de la po- 
pulation aboutir à une immense lutte, dont ou n osait eavisager 
les conséquences. 

La milice, convoquée pour le même jour, à huit heures, ne sétait 
^as rcuûic. Quelques citoyens, M. Adrien Bellier, ancien vice- 
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président du conseil génf^ral, ancien délégué, ancien élu membre 
de l'Assemblée législative sous la République, M. A. Laserve, 
M. G. Vinson, membre du conseil général, et MM. Knhup[»e, ré- 
dacteiir et directeur du Motriteur de l'île de la Reunion, se rendi- 
rent, à neaf heures et demie, prés de M. le gouverneur, lui expo- 
sèrent l'état des esprits, les dangers de l'état de siège et de la 
situation faite à la population en face des troupes, l'cxappération 
qui allait en être la conséquence, et supplièrent le gouverneur de 
ne pas mettre la ville en état de siège; en tous cas, de confier la 
garde de la ville à la milice et aux citoyens formés en une garde 
dviqaè. lis supplièrent avec tant d'énergie, affirmèrent avec tant 
de confiance que miliciens et citoyens se rendraient l'appel du 
gouverneur pour protéger Tordre, gaiantireat avec tant d'assu- 
rance .au chef de la colonie TefOcacilé de cette mesure, que 
ramiral Dupré, sur le champ, convoqua, au Jardin public, par 
une proclamation, la milice et la population, et fit distribuer des 
armes aux citoyens qni voudraient former et composer une garde 
civique. 

Ce fut un élan magnifique de la population entière en faveur de 
rordre. Ce grand parti conservateur et libéral, dont les éléments 
existent dans la population, mais qni, par le vice de nos institu- 
tions politiques, n'existe pas à Tétat de parti organisé, s'était 
formé en une heure, sous llnflaenee des événements, qui pre- 
naient une telle gravité, qu'ils constituaient un danger pour la sé- 
curité générale. 

Dès trois heures, tous les bureaux, tous les magasins étalent 
fermas comme en un jour de féte, et, à quatre heures, la popula- 
tion entière était an Jardin de r£tat. La milice entière, six cents 

volontaires armés et tous les citoyens étaient accourus pour accla- 
mer la résolution prise par le gouverneur de confier à la popula- 
tion elle-même la garde de la cité mise en état de siège. 

Si la vérité, que je vous ai avancée plus haut, a Jamais reçu 
une consécration victorieuse, c'est à coup sûr dans cette manifes- 
tation.. 11 n'a plus élé question ni des libéraux, ni des cléricaux, 
ni des jésuites; la population s'était montrée, et sa seule appari* 
tion avait rassuré les plas effrayés et effrayé les plus intéressés 
fanteursdu désordre. Et, malgré son sentiment d'indignation contre 
tes massacres de ia veille, elle s'était groupée autour du chef de 
la colonie, n'obéissant plus qu'à un besoin, on eût dit presque ne 
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ressentant plus qu'un ^eu! besoin : celui de protéger l'ordre et 
l'autorité, et les victimes A la fois. 

En sortant du Jardin public, tous les postes de la ville furent 
occupés par les miliciens et les volontaires. 

Les patrouilles et les rondes furent faites durant cette nuit et 
durant les nuits suivantes, par les citoyens eox-mÂmes, et l'ordre 
ne fst pasun instant tronblé, ce qui est la condamnation écrasante 
des mesures excessives prises et exécutées la veiUe et la glorifi- 
cation à la fois de la population colooiale. 

Dans une ville en état de siège, la nuit même du jour où Tétat 
de siège était décrété, an leademain d*nne fusillade qui avait £Ut 
tant de victimes, en face presque de ce que Tautorité a appelé 
une insurrection à main armée, des citoyens, des négociants, des 
propriétaires, des rentiers, des avocats, des notaires ont fait des 
patrouilles et tenu des postes dans les quartiers les plus éloignés 
ot los plus i>olés, et cela — le monde entier le croirait à peine — 
sans une seule cartouche, sans luufiition aucone ; et personne 
parmi nous, personne ne songeait à s'en préoccuper, tant nous 
étions assurés et certains que la tranquillité ne serait pas troublée 
et que rautorité avait exagéré au delà de toute mesure le carac* 
tère des manifesîati(jns de la veille. 

L'événement a doiiaê complètement raison à nos appréciations; 
nous voici au iV, les volontaires ont cessé le service et il n'y a 
pas eu à réprimer le plus léger désordre depuis la maniiestation 
du 3. 

La police, qui avait dénoncé des accaparements de poudre, des 
abrications de balles, n*a rien découvert. Cela devait être, ses 
craintes étaient chimériques ; il nous reste à déplorer que Tigno* 
rance dans laquelle se trouât Vautorité du caractère de notre 
population, que rexagératlon coupable des mesures de répres- 
sion et la conduite inqualifiable des tronpes aient taché le pavé 
de nos rues, resté Jnsquid immaculé, du sang de nos compa- 
triotes. La responsabilité de ces événements, à qui tncombe-t-elle, 
ft qui doit-elle incomber justement 7 

Aux partis extrêmes, à rautorité,*à Al. le directeur de l'intérieur 
surtout, chargé par le gouverneur d'apprécier et dont l'apprécia- 
tion a été si exagérée et si funeste. Mais la responsabilité la plot 
grande doit retomber sur le vice de nos institutions, qui, en écar- 
tant des affaires publiques la population entière, ne laisse en pré- 
sence que les partis extrêmes, qui sollicitent le gouvernement en 
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sens inverse, l'accablent ensemble lorsqu'il reste dans les limites 
de la sagesse et de la prudence, ci qui privent enfin le gouverne- 
ment de ce point d'appui, qui est aussi un guide sûr, le concours 
du parti de l'ordre. 

Pour rester justes, pour tirer aussi de ces événements leur en- 
seignement, il faut, en premier lieu, invoquer, a la louange de la 
population entière» la grande manifestation du 3, el Tordre et la 
tranquillité qui en ont été la conséquence immédiate. Il faut, en 
second lieu, proclamer que le pays est désormais ingouvernalile 
si Ton ne modifie nos institutions politiques dans un sens WbénU 
qui permette à ce parti de Tordre de se former et d*agir. 

Telle est la tb^ que devront soutenir tous les Journaux qui 
sMntéressent au sort des colonies et de Tlle de la Réunion ; telle 
est la thèse que, dans Tintérêt de mes compatriotes et de la 
prospérité de notre pauvre colonie, même de sa prospérité agri- 
cole, industrielle et commerciale, je recommande à votre dévoue- 
ment. 

Dans une prochaine correspondance, je m'attacherai, selon 
votre désir, à vous entretenir de quelques questions économiques 
fort intéressantes pour notre c olonie et par suite pour ie com- 
merce maritime; j'ai dû aujourd'hui me renfermer exclusivement 
dans l'appréciation des événements sous l'impres-ion desquels se 
trouve encore la colonie entière, qui redoute, à tort je veux le 
croire, de la mére-patrit', une appréciation qui aurait pour effet 
de nous soumettre à un régime jilus restricti: encortî de nos li- 
bertés, et favorable aux cléricaux, ce qui serait aus-i itnpolilique 
qu'injuste. La colonie de la Réunion vous sera reconnaissante de 
vouloir bien consacrer l'autorité de votre journal à conjurer ce 
granl malheur. 

Gustave Vm^on, notaire, conseiller général. 
(Communiqué par le Sémapharede Maneille,) 



Extrait de la Gazette de France^ 18 janvier, 

La journée du 2 décembre s*annonçait aussi calme que celle du 
1», lorsque la convocation mutile de la milice est venue tout re- 
mettre en question. Les miliciens reçurent, en elTet, l'ordre de se 
rendre en tenue et en armes à rHétel de ville. Us s'y trouvèrent 
réunis à quatre heures de raprès-midv M. le gouverneur vint 
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leur parler, et il leur dit qu'on lui avait prêté rinlention de les-' 
désarmer, mais que c'était là une calomnie» et que, bien loin d'à- , 
voir celte pensée, il comptait au contraire sur leur concours pour 
l'aider au rétabllï^sement de l'ordre. Il ajouta qu'il leur donnait 
rendez-vous pour le soir de ce même jour, à huit heure-, au même 
endroit, et qu'il ferait connaître alors les résolutions qu'il avait 
adoptées. La pru ience indiquait qu'il y avait danger, dan? un mo- 
ment où tous les esprits élaient surexcités, à provoi^uer des attrou- 
pements considérables, surtout pendant la nuit. 

Le gouverneur le reconnut sans doute, mais trop tard malheu- 
reusement ; son aide de camp vint annoncer que la réunion du soir 
était ajournée au lendemain matin. ^, 

Nous sommes au 2 décembre, et dôs huit beures du soir, la rue' 
de Paris, en face de THOtel de ville, est encombrée parla foule. 
On sait déjà que la milice ne s*est pas réunie, mais on reste sorti 
de chez soi et on veut continuer la soirée. Des conver^tions 
bruyantes s*engagent, mais aucune disposition malveillante ne se 
manifesie dans le public. Vers neuf heures, la force armée fait 
son apparition et se masse contre les grilles de l'Hétel de ville. 
Cette foule qui, depuis plusieurs jours, est accoutumée à voir la 
force publique ûu passible au milieu des troubles les plus graves, 
se persuade qu'il en sera de même dans cette soirée. Elle ne 
s*explique pas, au surplus, comment, après l'avoir appelée, on 
déploie contre elle cet appareil militaire. Elle se livre à des pro- 
vocations qui ne sont pas sérieusement hcsliles, niais qui ne sont 
pas longtemps du goût des soldats et de leurs officiers. Ceux-ci, 
en effot, sont fatigués et irrités; depuis plusieurs jours, ils sont 
sur pied, et on leur impose un service exce.-sif, qui ne produit au- 
cun résultat pour le rétablissement de l'ordre public. Ils manifes- 
tent leur mauvaise humeur, on les injurie. Ils menacent, on leur 
jette des pierres. L'exagération alors se met de tous les côtés, et 
personne ne veut céder. 

Cependant, des communications rapides s'échangent avec Fhd- 
tel du Gouvernemoit. Gomment représente4-on cette résbtance 
de la foule au chef de la colonie ? Nous n*en savons rien. Toujours 
est-il que Tordi^p fatal de dissiper Tattroupement par la foreet 8*il 
le faut, est donné. Ahl pourquoi M. le gouverneur, qui avait con- 
voqué cette foule, nWil pas eu la salutaire pensée de venir au 
milieu d*eUe, de loi expliquer le malentendu? Elle se serait sans 
douté' disperéée. Pourquoi n*a- t-ll pas eu Tidée de s*assurer par 
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lui-môme de l'état des ctioses ? De grands malheurs eussent peut- 
être été évités. On nous a dit depuis que M. le frouverneur avait 
voulu se rendre sur les lieux, mais quMl en avait été détourné. 
Nous ne pouvons qu^enregistrer le fait, en le déplorant. 

Eidln, les sommatioDS réglementaires commencent, M. le maiie 
de Saint-Denis, enfant du pays, accomplit son triste devoir avec 
des larmes dans la voix. 11 s*est épuisé en efforts surhumains ponr 
éviter le malheur qui valiapper ses concitoyens. Ces sommations, 
c*est à lui qu*il appartient de les faire, et il ne peut déserter son 
poste. Qui sait? Peut-être le dernier appel de celte voix amie 
sera-t-il entendu 1 Cest du moins Tespoir qui le soutient, et il lui 
fait accomplir jusqu*à la fin de son malheureux mandat. 
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Kxtvalts iexiiiels de ernneapomàanmeu privées* 



Saint-Denis, le il décembre 1868. 
(Extrait textuel in extenso,) 

29 novembre. 

Le dimanche soir, vers huit heures et demie, cinq ou six cents 
personnes so rtuoissent sous les fenêtres de iM. Buet, devant 
l'apparteineot qu'il occui>e chez Madrolle, près de l'Eglise, le sif- 
flent et l'apostrophent violemment. On crie : à bas Buet, on de- 

maiide son départ par la malle, puis on se dirige du côté du Gou- 
vernement pour exiger le renvoi de Buet; mais la foule est arrêtée 
par des ageuts de police, au coin do la rue de Paris, au-dessous 
de la place du Trésor, et Ton revieut continuer à Buet le chari- 
vari qu'ii mérite. 11 n'était pas chez lui, et, vers neuf heures un 
quart, les ^Toupes se ditôipeiit et l'ordre >e rétablit. Quelques 
cris de : « A bas la Malle » s'étaient fait enteudre. 

30 novembre, 

La jonrnre du Itindi est calme : on cause de la manifestation de 
la veille el du scandale causé par Buet. Le soir, à huit heures, un 
attroupement se forme du colé de la Banque, à l'hôtel Millier 
(ancienne maison Nas de Tourris); la foule se diiige du cOlé de 
Buet, les cris de la veille recommencent, mais on se porte bientôt 
dans la me de I^ris, et des groupes se forment près de l'Hôtel de 
Tille, devant la maison de Mottet. On crie eà bas Mottet, à bas la 
Mallef à bas les jésuites. » Une pierre est lancée, et bles.«e un gen- 
darme à latéte. Quelques personnes envahissent remplacement de 
Mottet. Celui-ci était chez M. de La Gtange ; sa femme était seule 
sons la varangue. On lui demande « où est Mottet t — 11 est sorti. 
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, — Où < si Buet ? Il ne demeure pas ici. » On se .retire en criant : 

« A b is Mottot, à bas ce j(^suile. » 

Madame MoUet a fait face à l'orage avea beaucoup de calme et 
d*6aergie : elle était seule pour .répondre à tous ces tnpagnurs, qui 
venaieat donner un charivari à son mari, et, le lendemain, on exal- 
tait s >n roLirage, et on blûmait le maire et le co[iiniissaiie central 
de police, qui, moriies et consternés, se tenaient devant la porte, 
et n'avaient rien fait pour empêcher cette violaticn de domicile. 
La foule quitte la rue de Mottet, et se porte devant la Direction de 
l'intérieur : il y a bien deux a trois mille personnes dafis 1 1 rue de 
Paris, parmi lesquelles un grand nombre de curieux et de dames 
surtout. EA tôle du mouvement, se trouvent pourtaol quelques ta- 
pageurs, deâ ouvriers molâtres et noirs. Mais les jeunes gens de 
ïa Tille ne prennent aucune part à ce désordre; ils ne figurent 
• gu^au nombre des curieur, gui sont nombreux, et donnent ainsi 
une certaine importance k ce rassemblement. Celte manifestation 
B*a donc plus le même caractère que celle de la vepie, qui ^tait 
particulièrement dirigée contre Bnet; celle-ci devient politique ; on 
crie : p A bas de La Grange, â bas la Malle, à bas les jésuites. » On 
cherche à défoncer la porte de la Direction de rintérieur ; le maire 
se porte en avant, veut calmer les' quelques meneurs, et engage 
la foule à ?e retirer ; mais il ne réussit pas ; sa parole n*a aucune 
influence. On crie : « A bas des Molières! on lui reproche les quinze 
mille francs qu'il touche de la commune, et le rassemblement, 
grossi pai' les ( urieux et les curieuses, est toujours considérable. 
M. et Mme de La Grange se sont retirés dans leurs apparleiueDts, et 
ne donnent aucun signe de vie* 

Vers dix heures, le gouverneur arrive à pied, aveb Turdonna- 
teur et M. De.-aifres, commissaire central : quel(î«es gendarmes à 
cheval l'escortent, et un peloton d'infanterie est posté devant la 
. rue de Debeaulme. M. Dupré parlç à la foule; on le sifUe d'abord, 
Bpurtant il réussit à se faire entendre ; son langage est énergique ; 
il blàroeu^ scènes tumultueuses, engage à venir réclamer le len- 
demain au Gouvernement les réformes qu*on désire, et termine 
en disant qu*il est le représentant de TEmpereur et qu*il faut que 
la loi soi i respectée; On crie : « Vive TEmpereor! Vive le gouver* 
neurin et les groupes se dissipent. M. Dupré descend la rue de 
Paris, accompagné par le maire, qi%lques functionoaires et une 
Partie de la foule. Klais à peine est-il devant l'Hôtel de ville, 
qu'on vient lui dire quele Collège des Jésuites est envahi, que le9 
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portes et fenêtres S(mt ^i^onoéc», et que lesenflMts iie sont plus à 
r^bri^ Le gûuterneur ren^nte, toujours à pied, et escorté par les 
mêmes personnes ; 11 arrii% J^ientêt sur le lieti du désordre. 
Là, en élfet, depuis neuf beuves et demie, il y a un ra^^semble- 

ment composé d'ii fie partie de ceux qui avaient figuré chez Mollet 
et chez M. deLa<&iii>ge. Quelques meneurs avaient habilement di- 
rigé de ce côlé des noirs, Cafres et Malgaches : on brise deux 
portos et plusieurs fenôlres donnant sur ia rue : on pJ^nètre dans 
la cour, et quelques bâtiments intérieurs sont envahis; on jette 
dehors livres, bancs, pupitres. Mais le dortoir des enfants est res- 
pecté ce b^tifnenl principal fi'e-t pas attaqué. Le désordre était 
donc tîès-grave, et ia gendarmerie à cheval se met en mesure de 
dissipéir le ra^sembiement. 

■ Ces braves gendarmes sont assaillis de coups de pierres, mais 
îîs sont admirables, ils supportent avec calme les pierres dont ils 
sont atteints, eux et leurs chevaux ; ils chargent ie sabre en l'air 
et avec beaucoup de ménagement, et il n'y a aucun accideut à dé- 
plorer. Le gouverneur arrive vers 10 heures 3/4^ Il entré dans ta 
cour des jésuites, .et aux premiers roots prononcés par un des 
Pères, Il leur dit « qu'ils ne faisaient que récoltefce qn*ils avaient 
semé : qu*un des léui^s, Si. Lafont, avait prêdâ dernièrement la 
-révolte à la Société pi^rière, en déclarant que Ton ne devait re- 
«connattre que la puissance divine, que toute autorité humaine devait 
sHncUner devantses représentants, etc., etc. » Il blâme énergique- 
ment ces scènes de pillage, et engage la foule à se retirer. De 
là, U se transporte à là Providence, où Ton prétendait que les ou- 
vriers se rendaient en masse pour démolir cet établissement, li y 
avait eu quf huies groupes de ce côté , mais on y avait déjà posté 
une compaiiuip d'infanterie, et il n'y a eu aucune attaque sérieuse. 
Un ouvrier a ét4 [)Ourtant blessé par une baïonnette. Après le dé- 
part dir gouverneur, îaioulè se dissipe, et le calme est rétabli par- 
tout liiétalLplus de mhuit.. 

1*» décembre. ' v 

Les bureaux s'ouvrent comme d'habilude , mais on ne s'occupe 
guère d'atTaires. On cause de la manifesiation de la veille : on 
exaUe la T.oble conduite des gendarmes, qui ont supporté avec ta .t 
d.e calme les pierres lancées par la foule ; on signale le comman- 
dant de Bouyn et le capitaine FordoU, qui oot prescrit 4e tou- 
jours tenir le sabre en Tair. Maijiàtf' vqlt que les cléricaux sont 
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irrités, qu'ils blâment Tattitufte prise par le gouverneur , et qu'ils 
aaraieul voulu des moyens de rigueur pour réprimer le désordre 
^ . du lundi. — Ver- 10 h-'ures el dornie, la malle est siga ilée ; elle 
inouille ;\ 11 heures el demie : on désire quelque nouvelle sail- 
lante de Ffcince pour faire diversion : mais riea d'importaut que 
l'arrivée du procureur général M. Lt febvre. 

La journée est calme; pourtant il y a une irritation sourde de la 
part des cléricaux. On parle de la démission motivée de M. iMot- 
let et d'une lettre violente de Paul do Villèle au gouverneur, au 
sujet dos scènes tumultueuses de la veille Ah'xanùre Lasej-ve, 
iii 1 ivé vers midi de Saint-André, se rend au Gouvernement : il 
nous aooonce à trois heures que 1 on va afficher une proçiamatioa 
officielle qui invite les citoyens à ne pas troubler Tordre et à ne 
faire aucun rassemblement. Laserve prêche le calme et la con- 
corde, et, avec rautorlsation de M. Dapré» il fait lui-même distri- 
buer une proclamation signée : « A. Laserve et G. Jacob de €or* 
demoy» » qui engage les habitants de Saint-Oenis à éviter tout 
désordre et à réclamer légalement les réformes qu^on veut obte- 
nir. Vers cinq heures, la Société Ouvrière, présidée par Gillonnet, 
se réunit avec calme, et Ton promet de ne prendre part à aucun 
rassemblement. On prépare une pétition au gouverneur, on dis- 
cute les dilTéreotes réformes, et on se décide pour les demandes 
suivantes : 1° renvoi de M. de La Grange, pour aller rendre compte 
de sa conduite au ministre , ex(>'!l>ion des jétuites delà colonie; 
3** modiiicaiiop des réglenienls el abolition du pnsilége de réta- 
blissement de la Providence, qui seraii traiislormé en é^ oie pro- 
fessionnelle pour les ouvriers, el qui ne pourniit plus laire con- 
currence aux auires élablisscments industriels; 4*> demande à 
l'Empereur de la promulgation du suirrage universel. 

D'autres veulent la Uesiiiuiiuu du maire, mais ce cinquième 
point est écarté. 

La pétition commence à se signer séance tenante, et on se re* 
tire, promettant bien de ne prendre part à aucun désordre. Le 
soir, en effet, dans la rue de Paris, il n'y a que des curii^ux, pas 
de groupes, pas de rassemblements ; pourtant on aperçoit des 
soldats massés dans la rue de Hottet, mais des factionnaires sont 
près de la fontaine et invitent & circuler ; les curieux se pro- 
mènent avec calme et sans bruit; Tordre n*est pas troublé. 
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2 déemAre, 

On se félicite de la tranquillité qui a régné la veille : les signa- 
tures se multiplient sur la pétition. Pourtant les cléricaux sont 
mécontents; ils sont irrités des charivaris donnés à Buet, Moltet 
et de La Grange ; ils se deiiiaiident comment l'auloriîén'a pas agi 
plus énergiquement ; ils blâmcni le i^ouverneur d'avoir loléré le 
désordre du lundi soir et d'avoir parlementé avec la foule. Un 
signale une seconde lettre très >1oieate de Paul de ViUèle, atta- 
quant Alexandre Laserve : on prélcnd que la MaUt du lendemain 
va publier ces deux protestations énergiques et la démission mo- 
tivée de Mottet. Mais bientôt on sait que, sur Tordre du gouver- 
neur, ces trois documents ne doivent pas être imprimés, et qae le 
Journal paraîtra avec deux colonnes en blanc» ce qui a eu Heu en 
eiet. 

Des nouvelles fausses circulent : on veut faire croire à Tanto» 

rilé qu'il y a deux k trois mille émeuliers arrivés de Saint- 
André, Saint-Leu et Saint-Louis : on débite qu'on va incendier 
l'École des jésuites, la Providence, le Gouvernement. Tous ces 
bruits exagérés sont propagés par les cléricaux, qui veulent dé- 
cider le gouverneur à agir violeinraent; pourtant le cahne régne 
pai-tout, et ce n'e^i que dans les régions ofûcieiles que ces fausses 
nouvelles trouvent quelque consistance. 

Les miliciens reçoivent une convocation à l'Hôtel de ville pour 
4 heures et demie, par billets particuliers ; on se demande quel est 
Je but (ie cette réunion. Le bruit circule que c'est pour désarmer 
les miliciens, dont on se méfie à cause des ouvriers et des mu- 
lâtres qui en font partie. Première maladre^ise. 11 était si simple 
au gouverneur de faire afflcher une proclamation aux miliciens, 
et d'indiquer de suite ce qu il voulait leur dire. Quelques-uns 
arrivent au rendei-voos : mais ils sont boés et sifBés par des indi- 
vidus postés aux rues voisines ; on leur dit qu'on veut les désar- 
mer, et on les oblige à se retirer. Quelques pierres sont lancées, 
mais ne causent aucun acddent. A cinq heures, à la sortie des 
bureaux, les cnrieux stationnent devant VHdtel de ville. Le com* 
mandant Alexandre Jouvanoourt cherche à expliquer qu'il n'est 
nullement question de désarmer la milice; mais déjà les miliciens 
qui s'étaient présenté» se sont retirés, et à 5 heures et demie, 
quand le gouverneur arrive, il ne trouve qu'une ma?se de cu- 
rieux, cinq cents environ. Il est irrité de voir que les miliciens 



ne sont pas réuni? ; il se plaint en termes énergiques du désordre 
qui :i lieu, repousse avec indignation la calomnie qu'on a fait cir- 
culer relativement au désarmement, et se relire en convoquant 
de nouveau la milice pour le soir a huit heure?, et sans faire 
connaître encore le but de cette réunion. Deuxième maladresse. 
Mais celle-ci est une faute, une faute très-grave, qui a eotraiué 
l'horrible boucherie de la soirée. 

En rentrant au Gouvernement, M. Dupré rend compte au con- 
seil privé de ce qui s'est passé. On lui fait comprendre qa*uûe con- 
vocâiion nocluroe peut entraîner des conséquences déplorables, 
et on le décide à donner contre- ordre et & renvoyer au lendemain, 
à huit heures dn matin, la réunion de la milice. On fait prévenir 
en toute b&te le commandant Alexandre Jouvaneourt, et on Vix^ 
vite & aviser de snite les milicioDS. Mais hélas 1 il est déjà trop tard: 
la foule s'est retirée, et les curieux et les miliciens ne peuvent être 
• informés dn contre-ordre. Aussi, vers sept heures trois quarts, des 
groupes se forment près de Tllôtel de ville : on s*attroupe sous le 
réverbère, au coin de la fontaine, et de minute en minute les 
curieux et curieuses arrivent-, le rassemblement devient assez im- 
portant. On aperçoit le long de la grille, dans la rue de Mottef, 
des soldats et même de rartillerie. Troisième maladresse. La foule 
€st en face destroupo< séparées par la cuvctie seulement. l'^as de 
factionnaires, pas d'agents de police pour inviter à circuler : 
4 à 500 personnes au moins se Irouvent concentrée? en cet en- 
droit, et bien des curieux, notamment des dames, des magistrats, 
des fonctionnaires, se promènent dat.s les environs et s'approchent 
pour savoir ce qui se passe. 11 est huit heures, huit heures un 
quart, et le gouverneur ne paraît pas. Quatrième maladresse. On 
a[)[)rend qu'il a donné contre- ordre, mais on s'étonne de voir des 
troupes massées en cet endroit, pu isqu uucune réunion ne devait 
' avoir lieu à rUôtei de ville. Quelques cris se font entendre; on 
iovîte à fSiire retirer les soldats; le maire veut user de son in« 
ûuence pour engager la foule à se dissiper ; deux ou trois meneurs 
parlementent avec lui : on ne peut rien obtenir. Le directeur de 
rintérieur, le procureur impéilal (Dejean de la B&iie) sont à côté 
du maire, et déjà le colonel Massaroli prétend que ses troupes 
sont insultées et assaillies. On dit qu*il y a eu des pierres lancées, 
mais des témoins très-dignes de foi, entre autres M. des Ihlolières, 
démentent ce fait. 
Le colonel invite le maire à faire les sommations légales pour 
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dissiper le lasseBUarBent. -Celui-ci refow. M. de la Grange inter- 
TieBt,etdU à M. des Meiières <9u*ilegt temps d*agir. Le maire 
répond qu^il ne fera pas tes soiiniatîODS sans un «ordre du gouver- 
Denr. Le directw de lUntérieur se xeod alors au -Gouver- 
nement. Il fait, diUoB, au tableau effrayauide cette foute iuoi^- 
siye et sans armes; il prétend que les trou peseenl débordées» et 
arra -he ail gouverneur TiOrdrede faire les sotainatiOfiS voulues 
parla loi. Alor:^ le maire, qui aurait dû lui-raéine se transporter 
auprès (1(5 M. Dupré, et lai expliquer les c1i()«h^ d tns loule leur 
vérité au lieu de le hiisser sons l'influence do M. de La Grange, le 
maire croit df'voir obéir, et coinîTîfiic" les sommations légales. 
On prétend qu'il est resté vingt miaules a ii's f.dre; qu'il a cher- 
ché à émouvoir la foule qui était devant lui, et (ju'il a fait entre- 
voir les malheurs que pourrait causer une résistance [)lus prolon- 
gée; mais nous tous (Deheaulme, Xavier Bellier, Pierre 
Deheaulme, Loncourt, etc.), qui circulions à (|uelques pas, nous 
ne nous doutloas nullement de ce qui se passait, et, .^auf quelques 
personnes qui pouvaient eateadre.des Alolières, la majeure partie 
de la loule ignarait la gravité «de la situation. Nous rentrions 
nous cou(;ber« trouvant que TatUtude des groupes n*avait iteu 
d'inquiétant, et persuadés que la tranquillité serait bientdt 
rétablie. 

II est près de neuf heures. Un ooup de clah-ou se fidt entendre. 
Peu de personnes eu comprennent la signification': on suppose 
quec*est la retralle quVïu sonne; d'autres s'approchent ponr 
écouter cette musique ; et pourtant ce sont les sommations mili- 
taires qui commencent! Undeuxiènie et un troisième coup <de 
clairon se suivent de près, et les troupes s'avancent dans la rue 
de Paris, l'arme au bras et les deux pièces de canon sont braquées 
au coin de la puice de rHôtel-de-Ville. Quei(juus-uns prennent la 
fuite; d'autres, moins elirayés, se reLireat lentement. Les soldats 
sont déjà de-^ant la porte du jardin de B. de \ illenlroy, quand 
une pierre est hncée,dit-oii,et vientfrap[Hir un ulticierà la tête. Les 
soldats croisent la baïonui'lLe et se mettent en position. Arrives au 
coin de 1 : rue de la U luaion, d'après la ver.-iun de l'autorité, ils 
sont reçus par deux coups de feu tirés de chaque angle de la rue, 
on dit même des j irdins Wcltiey et Viilentroy. Mais rien n'est 
moins pro ivè aujourd'hui que l'existence de ces deux coups de 
fusil, révolver ou pistolet Alonte-Gristo ; bien des témoins im- 
partiaux, qui étaient aux fenêtres eu à l'angle ide la rue^ n'ont liea 
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ra, rieA entendu, et certifient qull n'y a eo ancnn coup de feu de 
la part de la foule. Une pierre aurait âé lancée contre le réver- 
l)ère, et la lueur produite a pu induire en erreur les partisans de 
celte version imaginaire. On a parlé depuis de deux soldats 
blessés par des grains de plomb, mais on n*a jamais'pu faire voir 
leurs blessures. Un seul, un clairon, a une égratignnre & la main, 
aucune trace de plomb n'a pu être constatée, et la conviction 
presque générale est que les deux premiers coups de feu ont été 
tirés par les soldats : ils ont été suivis de plusieurs autres tirés 
par la troupe dans la rue de Paris et des deux côtés de la rue de 
la Réunion. 

Les retardataires chcrchenl à fuir au plus vile, mais on ost gé- 
néralemcnl convaincu qu'on a tiré à poudre, et quelques braves 
reviennent ï^ur leurs pas, traitent les fuyards de peureux et de 
lâches. — Pourtant des cris, des gétnissernents se font entendre : 
on parle de blessés, et nous qui étions à la porte du jardin, nous 
nous empressons de fermer la porte, quand un jeune homme nous 
prie d'ouvrir, disant qu'il a reçu une balle dans la cuisse ; nous 

faisons entrer, il tombe dans les bras de l'un de nous, puis par 
terre et s'évanouit ; on le porte sur un lit, on lui fait respirer de 
i'étber et il reprend ses sens. 

Après cette première TusUlade, les soldats montent dans la rue 
de Paris : un coup de feu est encore tiré par la troupe au coin de 
la rue du Grand-Cbemin. Les troupes montent toujours la 
baïonnette en avant Dans la rue Saint-Denis, il n*y a rien, et c'est 
fort heureux, car les fuyards et les curieux sont en grand nombre. 

Les soldats montent tonjours ; au coin de la me Sainte-Anne, 
quelques pierres sont lancées par des petits noirs qui fuyaient 
dans la rue de Paris, et en entend alors un nouveau feu de pelo- 
ton 5 la fusillade est dirigée des deux côtés de la rue Sainte-Anne, 
où il n'y a pourtant que des gens inoffensifs. Trois Indiens, a^sis 
tranquillement à la porte du jardin de leur maître (M. Bonnet), 
sont blessés à la jambe : parmi eux est un enfant de 12 ans; un 
autre homme reçoit une balle dans la même rue. 

Il y avait plusieurs curieux devant la maison de M. Lepras, 
mais ils n'ont pas été atteints, heureusement. En môme temps, 
d'autres coups de fusils se font entendre dans le bas de la ville. 
Les soldais avaient chargé à la baïonnelte prés de la place de 
riIôtel-de-Ville, en descendant la rue de Paris. Un Indien est 
blessé à mort cii icimauL sa boutique, près de la Librairie pour 
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Toia; à Tangle de la rue de TEgliae, on jette des pierres. Les sol- 
dats, et Ton dit que ce sont des diteiplifunrest ripostent par des 
coups de fusils. Us sVancent près de la pharmacie Séke^ nou- 
velle décharge, sans qu'il y ait eu agression. Due femme, José- 
phine Brulon, est tuée sous le réverbère; elle avait son enfant à 
la main Les balles vont frapper jusque devant la fontaine, près 
du théâtre» et font de nouvelles victimes sur leur route; d'autres 
sont grièvement blessés par la baïonnette. 

Enfin Ips soldais, loiijours des disciplinaires, descendent dans 
la rue Saint-Louis, près de la place du Trésor, et du côté de 
rhôtel Joinville. Une nouvelle fusillade a lieu dans cette rue, où 
s'enfuient quelques curieux. 

Cet liorrible massacre a bien duré une demi-heure. Ce n'est 
que vers dix heures et demie que les détails nous parviennent. 
Les personnes qui viennent voir notre blessé (Michelot) nous font 
part de leurs sinistres impressions; c'est une indignation générale 
contre cette affreuse boucherie, et le lendemain on se raconte 
avec terreur les cruels événements de la nuit. 

Onn*a tiré que sur des gens'inoffensib et prenant la fuite : 
toutes les blessures par les baUes et par les baïonnettes ont été 
faites par derrière, et le constatent sulllsamment. On a massacré 
dans des rues tranversateSi loin de l'Hôtel de ville, là où il n*y 
avait aucun rassemblement, et sans faire de nouvelles sommar 
tions aux curieux qui s'y trouvaient. Les rues ont été livrées pen- 
dant une demi -heure à une soldatesque etfrénée, qui n'obéissait 
môme plus à la voix des chefs, et qui semblait prendre p'aisir à 
frapper et à tuer. On dit môme que des blessés ont été achevés 
par de nouveaux coups de baïonnette. Infamie !!! Il eût été pour- 
tant bien faci'e de dissiper le rassemblemeut formé à l'Hôtel de 
ville par la malheureuse convocation du gouverneur. Des gen- 
darmes à cheval auraient suffi pour dissiper la foule, comme ils 
ravalent fait le lundi soir : on aurait pu employer des pompes à 
eau, et la place aurait été balayée bien vite. 

On pouvait encore tirer à poudre, et cette manifestation aurait 
éloigné les curieux et les gens inoffensifs, et il ne serait plus resté 
que des émeutîers, si toutefois il y en avait dans cette foule si 
paisible. Mais il fallait du sang & ceux qui avalent été bafoués l'a- 
vant-viâlle, et le massacre a été complet 111 

Les règlements militaires ont même été violés; car les armes 
doivent être chargées devant lafonle, pendant qa*on fait les trois 



SHBaiatiaDB; cette fonnalité, exigée par la loi, n'a pas été rem- 
liie. Des officiers ont eu môme l'audace de prétendre qu'ils 
CFoyaieut que les fasils n'étaient chargés qu'à .poudre. D'autres 
ont donné ordre de faire feu sur le premier passant, de viser à 
hauteur de ceinture. Quelques-uns pourtant ont crié de ne pas 
tirer dans certaines rues. I^es officiers d'artillerie avaient déclaré, 
dit-on, qu'ils briseraient leurs épaiuiettes platôt que d'employer 
le canon contre la foule. 

il y a eu neuf personnes tuées: Anatole Lecourt, professeur à 
rinstitulion Rolland, jadis attaché au Parquet. C'est le seul tju'on 
ail vu parlementer avec le maire et le colonel; c''est le seul qu'on 
puisse compter parmi les tapageurs. Tous les autres sont des vic- 
times innocentes. La femme Joséphine Briiion; M. Xuart, habi- 
tant de Saint Leu, arrivé à Saint-Dems le matin pour ses alTaires, 

Un créole, cniisiDlef chez Fovncade, pore de 1 «abmtB. Un 
oani(«aier, MBn6 leson, à IndîeBs. Uya une gaHoamteineds 
iilfiaeés environ. 

Uautorilé n*en compte que ao : ceat. xfai «at Hè reçusà Vhùpt- 
tal dvU ; mais il y «n a beaucoup Cautnes ipii oni oraimt de taire 
rignaler leurs blessures, «t qui sont restés dies eux. On die 
M. Oocvet, leman 4e la ffuttiste qui donne des leçons anxdeinoî- 
selles de M* Dnpré; Mfehekit, jeune bomsae^e 23 ans ; nn régi»- 
fjissenr delll. Legras; un petit Chinois^ Antoine ItivièTe; plusieim 
noirs ( t la^ens. pksienrs de ceia-<ci sont grièvement bles- 
•és, et îl y Mffa<o0rtaUiesBent de nonveHes vicdiiieB à jouter aoK 
fTensères. 

ïl est fort heureux que des notables de la ville, des magistrats, 
des dames n'aient pas été frappés dans cei atroce massacaFe. 11 y en 
avait un grand nombre dams cette loule inolleiisive. 

3 décembre. 

L'état de siège est46crél6. Interdiction est Mteaux journaux 
As publier des aflrtîdeslEaisantalbiflion à tses dépleiables événe* 
nsBts. déTense de cticoler dans les mes apvds le conp de canon 
du sttT. ODdPe de lenner les {Kirtes et tedtses snr la jcne à partir 
deiS inoros. 

liais après les horreurs «wnafaBS |Hur les soldsits, il est àaqxK- 
flibte4o leur confier la girdede Safat-Ocois peudanC Ja onift, et 
BelUer, arrivé le >S au matin, Memûie tasem et Simm se reu* 
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dent au Gouvcrncmeat pour demander que le service de la ville 
soit fait par les miliciens et tous les bons citoyens qui veulent prê- 
ter leur ctmcours pour le maintien de l'ordre. Malgré l'indigna- 
tion et Texaspération qui exi>umt dans tous les cœurs, on com- 
prend que les noirs, cafres, in liens et nLilgaclie.s peuvent jetée 
le dé.-ordre dans les rues, piller el incendier; on tremble de lais- 
ser la population en contact avec les soldats, les assassios du 2 d6- 
oenbre ; ovEeâoaldlies vengeances, les représailles, et, pour M* 
ter de aouveanx ma^hcnrs plus terribles que cetix de k 7«iUe^ 
presque tDus les bAbitaQtsdela Tille vieioent se fiioe inscrire à 
la mairie pour former la garde ctTîque : cbacon preid mt fusil, 
elFoQ compte au motas f,200 hommes armés^ — Le gouyeroeur 
convoque pour quatre heures au Jardin de TElat le» miliciens et 
les volontaires; la maniféstatiou est imposante, et devant cette 
population réunie pour le maintien de Tordre, on comprend qu'il 
]i;*y aplus de dangers à redoultof. — M. Dupré arrive; le silettoe 
est complet et signiikattf. U annonce ia démission de Jouvancourt, 
et la nomination du nouveau commandant des milices Bouini T, 
qui est acclamé vivement. — Il avait songé à donner ce cominan- 
dement à son aide de camp, M. LamJ)ert; mais ce militaire avait 
pris part au massacre de la v-^il!e : on n'a pas voulu l'accepter. — 
Le gouverneur f lit appel à tous les bons citoyens pour défendre 
la famille et la propriété; il regrette les raalairesses qui ont en- 
traîné les tristes événements du mercredi, et annonce que les 
troupes resteront dans leurs casernes ; il n'en disposera que 
comme réserve seulement. — Quelques courtisans veulent cncr : 
ISve le gouverneur, mais on leur impose silence. — Après le dé- 
part de M. Dupffé, on organise immédialemeut le service peur Ut 
mit 

Grâce à cette' imposante manfestation de tous les citoyens de 
SaiBl-Oenis, Fordre n'aplus été troublé. Despatrouilles fréquen* 
tes sont Mte& la nuit, et, malgré les Arasses nouvelles que déM>> 
tent encore la police et les cléricaux, on à signaler aucun dé* 
SMdre : la ville est fort tranquille*, et le gouverueuir doit reçoit- 
naître aujourd'hui que, ^, dès le 1* décembre, il avait fait appel % 
aux miliciens et aux volontaires, s'il avait adopté la mesure que 
lui ont conseillée, le 3 décembre, Bellier, Vinson et Laserve, il n'y 
aurait eu aucune scène tumultueu?e, et le sang n'aurait pas coulé 
dans ruo<. Mai-; ce faible gouverneur a été effrayé par les rap- 
ports inceadiairtâ que lui faisaient les cléricaui et les peureux 
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qui l'entouraient : ceux-là avaient été exaspérés par les rassem- 
blements du 30 novembre : ils ont représenté la société comme 
menacée; ils ont fait sonner bien haut les mois de pillage, incen- 
die, brigandage; ils ont inventé des bandes armées de 4,000 à 
5,000 hommes, devant arriver des quarliers... Mensonge et ca- 
lomnie Il Pendant la journée du 2 décembre, M. Duprc a été sous 
l'influence pcrfule de cet entourage, qui demamlait une répr^k- 



sion vigoureuse des désordres commis, et surtout de M. de Ua 
Grange, qui avait été si humilié du charivari qu'on lui avait 
donné, et qui avait soif de Tcngeance. Il n'aurait pas dû écouter 
les confleilâ dangereux de cet homme MI kh\ si M. Dupré était 
sorti comme rayant-vdlle, s'il était venu constater que la foule 
n*était pas agressive, et qnie» saur quelques rares tapageurs ou des 
petits noirs que la police aurait pu facilement arrêter, il n*y avait 
que des curieux et d^ gens Inoffensifs et sans armes; 8*il s'était 
trouvé à motel de ville le 2 décembre, à 8 heures du soir, k ce 
rendez'vous qu'il avait eu la maladresse de donner lui-même; 8*il 
n'avait pas laissé masser des troupes et de l'artillerie devant cette 
foule de curieux, ce malheur irréparable ne serait pas arrivé. 
M us hélas 1 il restait tranquillement dans son salon, et faisait son 
whist... Lfs caries lui ?ont tombées des mains lorsqu'il a entendu 
les premiers coups do feu. Le fait est malheureusement histori- 
que. — Quel maliieur, a-t-il crié 1 1 Mais il était trop tard. — Pau- 
vre homme ! 

Il a commis faute sur faute dans celte lugubre soirée, et quel 
que soit le plan de défense qu'il présente au ministre pour justi- 
fier cet acfe barbare, son nom laissera toujours à Bourbon un 
souvenir sanglant, inelïaçablc pour notre peut pays. 

Déjà, pour motiver l'état de siège, l'arrêté déclare qu'il y a eu 
une insurrection à main armée dans les rues de Saint-Denis. 
Exagération et calomnie 1 1 On était en face d*un rassemblement 
convoqué par le gouverneur lui-même; la foule était sans armes, 
et les deux premiers coups de feu auraient même été tirés par le 
peuple, ce qui est fort contesté, qu'on ne pourrait pas soutenir 
qu'on a eu à oombattr^ une insurrection à main armée; et la 
preuve, c'est que nul n'a riposté aux coups de Aisil des soldats. 
On ne compte aucune victime parmi eux, tandis qu'il y a cin- 
quante tués et blessés parmi les gens inofleni^ifs qui étaient là. 

Ou veut faire grand bruit de deux individus qu'on a ai rôtés la 
nuit avec un sabre et un révolver, on a saisi aussi une quinzaine 
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de noirs soi-disaat tapageurs; oq les fera tous passer devant le 
coDseil de guerre pour grossir les événements. Depuis, on a même 
prétendu que Saint-Pierre, Saint-André et Saint-Benoît avaient 
été agités, et on publie dans le journal oiQdel que cette agitation 
intérieure a cessé. Mais ce n*est qu*une tactique administrative 
pour donner plus dlmportance à cette prétendue insurrection et 
pour excuser les mesures rigoureuses qu'on a prises. Et quelle 
plaisanterie que cet état de siège, où il a fiadlu anéantir Tautorité 
militaire pour empdcber des massacres et maintenir Tordre? Ce 
sont les citoyens eux-mêmes, ces soi-disant émeuliers, qui sont 
chargés de Ja garde de la ville, et ce n'est que grâce à leur con- 
cours empressé que l'on a évité de nouveaux malheurs. Pour res- 
ter toujours (lins celte voie de défense, on maintient Tétai de 
siège quinze jours encore î 

Mais pourlant on en a déjà adouci les rigueurs : la circulation 
est rétablie la nuit, les engagés seuls doivent être porteurs de 
per'îiisou de lanternes. Les volontaires ont cessé leur service fati- 
gant, et les miliciens seuls continuent à faire les patrouilles. 
Mais il est loujours interdit aux journaux de rien publier sur ces 
événements. Ce n'est que par ceux de France que nous appren- 
drons comment on écrit l'histoire. Les cléricaux, les libéraux et lo 
gouvernement produiront leur version plus ou moins véridique, 
et il sera difficile de trouver la vérité au milieu de ces récits exa- 
gérés et passionnés. 

H. de La Grange et les cléricaux veulent rejeter tous les torts 
sur Alexandre Laserve, et ils le représentent comme un des prin- 
cipaux chefs de Tinsurrection. Us inventent des mensonges et des 
calomnies et prétendent que ce n*était rien moins qu*une révolu- 
tion sociale; ils parlent de pillage des magasins, partage des 
terres, communisme* Us vont chercher à saper M. Dupré, et notre 
pauvre gouverneur aura fort à faire pour lutter contre ce parti 
si adroit et si rusé. Déjà M. de La Grange, qui n'a pas voulu don- 
ner sa démission, part par la malle du 19 courant, en congé, et 
c'est une hat)ile manœuvre de sa part. M. Dupré a eu la mala- 
dresse de ne [las s'opposer à ce départ. Ou dit que liuet s'embar- 
que par le mémo courrier. 

11 est un nom exécré, qui laissera un souvenir sanglant dans no- 
tre malheureux pays, c'est celui du colonel Massaroli. Les ordres 
donnés à st s soldais ont été barbares, et c'est sur ce chef que re- 
tombe la plus grande part de responsabilité des actes cruels qui 
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ont ensanglanté nos nies. LViaspération est très-grande, des mots 
de vengeance et de rep^é^ai!les ont été prononcés dans cette nuit 
fnnèbre âhi 3 décembre, et si nous a^avioos pas prli- «m main 11» 
garde de la vitte, »i nous avion» lueBé' des patrenitieff mftltake» 
drailer dans Samt-Denis, il y aérait d^à l»ieii ies malbenrs Adé^ 
ptorer Espérons qne rautorité fera rappeler eo^ France les féroce» 
soldais qfui bous ont maseacrés. 

Notre main», d^à peu syiapatbiqQe à la popalation, a monlFè 
beaneoip de faibleaee dans cette fatale soirée, tl aurait dû se pa» 
céder à Tinfiiiefiee dangereose de M. de La Grange, et se reodie 
lui-même auGeiavernemcnt. 11 aurait dù prier te gouverneur de 
venir s'assurer par lui même de l'attitude inoffensive de la foule ; 
il aurait dû déchirer plutôt son écharpe qne de se décider à faire 
les sommations légales, cl cetlo conduite énergique aurait sans 
doute impresaionné le gouverneur et aurait pu éviter i'ell'u^a 
du sang. 

fies Molières est vio'emmcnt attaqué par ses concitoyens. 
11 a voulu se justiQer devant un jury d'honneor. Sur huit per-on- 
nes, cinq de ses amis ont voté pour lui, les autres i onl blâmé. Il a 
cru que ce jugement lui éiait favorable l! l U a a donc pas com- 
pris que, dans des questions aus^igraves^ oà ThoiuDeaF est en jeu^ 
IHisanimitô seule peut absoudre te coapabldl U garde tot^ou» 
son poste, malgré toutes les huées dont il a été assailli ; la ques- 
tion de dignité s'efface devant les 15,000 francs d'appointé- 
meilsUI 

Ùermèns mwnlles,^ Pour remplacer le diractenr de rintérienr 
en congé, on avait songé d'aboord à M. Ecfamiér» direeteur de 
renregistrement et des dotnaioes ; il a refusé ce poste par lutériaK, 
et on a nommé provisoirement Keating directeur de TiatérieVr 

et D'Esménard, secrétaire général. Le conseil de guerre s'occupa 
de rinstniclion de ce^- déjilorabies événements; il recherclie qcels 
sont les auteurs des deux coups de feu tirés^ dit^ou, à l'angle. des 

rues de Paris et d^; la Réunion. 

Uue enquête a eu lifU hier 17, dans le jardin Vtlieiitroy. 

Tels sont les faits détaillés qui viennent de se passer duns notre 
malheureux pays, deja si crnellcment éprouvé par des calamités 
de toute sorit'S. Je vous les ai racontés aussi longuement que pos- 
sible ei vous Liouverez dans les journ;iux de France des déiaiis 
complémentaires qui ums renseigneront parfaitement. 

Plusiairs quartiers de Vile out déjà envoyé des adresses ait 
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gouveraement pour protester coatre la fusillade du 2 décembre* 
La déptttatiiQD de Saînl^àiuiré, composée: d'Emile fiellier,Atteri 
Lasef ve et Pombei-Martin a élé très-indépendasle et toès-éner- 
gique. L'adjoint du maire de SMiit-Piene a signé la pétition 
liHte dans le quartier et a do&né sa démissiou* 



correstondance; de saint-dekis 

Avant le 29 nwembre. 

Le 6 octobre 1868 , ua nommé Buet arrive à la Réunion 
comme rrdacleur du journal la Malle; compère salarié (9^000 fr.) 
des jt:sii)LLS, il ('ouvTu île sa sigitature les écrits ignoblesque ces 
dci iiiers débilaieiiî, coalre la population libérale. 

D'abord silence des journaux d'opinloa différente,- et la plupart 
du temps ils négbgent de le diseuter. 

Les choses dorent ainsi un mois, quand des particularités 
scandaleuses de la vie privée da sieur Buet sont révélées» Après 
en avoir bien ri, les Jeunes gens s*en indignent, et se proposent dû 
donner un cliarivari à. Buet. 

S9 wmembre. 

Un mîlfierd&peisoiines prenaent part à une manifèstatioBi con- 
tre Buet. Elle se termine sans riDtervefl4iim de la force pubKqufe. 

Bnet ne parait pas à la fenêtre ; on le suppose cbei un dérieaà 
quelconque, et on a lésolude donner aosst m etuuivari k ses màÊi 

30 mowmbr&m 

On se porte chez le directeur de rintérieur^ fiaiMKn de la, 
(•range; on Finsulte ; on pmlère ewatet M miUe accusations^ mille 

iojures. 

On demandait son renvoi de la colonie ainsi que celui de Buet. 

Le maire fies Motières arrive, parlemente, cherche à calmer 
l'agitation et promet le renvoi de Buet. 

Mais on voulait aussi celui du directeur de l intérieur, celui des 
jésuites, celui des Pèrts de la Pruvidenc. 

Le gouverneur intervient, et, grâce à une speatch paternel, fait 
dissiper la foule. 

Pendant que nous (jeunes gens) étions aiusi devant le directeur 
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de l'intérieur, un autre groupe s'était porté chez les jésuites et 
les Pùres de la Providence et avait saccagé leur établissement. 
Les 6/ancs n'étaient pour rien dans le sac des Jcsuites. Aussi y 
eut-il sept arrestations de noirs et point de blancs. 

La manifestation était terminée. — On avait signalé à Tadmi- 
Bistiallon ses griefs, on rentrait dans le repos, en attendant jus- 
tice. 

décembre. 

Le parti clérical, blessé dans ses pins chères affections (Gandin 
de La Grange, directeur de Tintérienr) et ses vrais 8ontien8(Bnet, 
rédacteur de la Jfolfe) se met alors à agir et fait tant qn*il per- 
suade à Tadministration qn*elle avait pactisé avec les nialfaitenrs 
en leur donnant toute latitude au sujet des dég&ts commis. Les 
partisans des jésuites portèrent d' vives plaintes. 

Un de Y.. .écrivit, le matin du 2 décembre, deux lettres incen- 
diaires au gouverneur. Il le rendait responsable des désordrrs 
commis, le sommait de prendre des mesures énergiques, lui an- 
nonçant que 500 ouvriers marchaient déjà sur Saint-Denis pour 
se joindre aux autres, et finalement que les établissements des 
jésuites étaient promis aux flammes. Le gouvernement se pré- 
pare à une défense opiniâtre, met la garnison sur pied, arme des 
canons et convoque la milice sur la place de l'Hôtel de ville pour 
cinq heures de l'après-midi. Mais le bruit circule qu'on veut 
désarmer la milice, et les miliciens refusent de répondre a Tap- 
peL Furieux, le gouverneur se rend à i'iiutel de ville, où une foule 
de curieux s*est portée ; jure sur ses grands dieux qu'il n*a ]a« 
mais voulu désarmer la milice, et la supplie de se rendre à son 
appel à huit heures. 

Mais, comme il s*en retournait chez lui, on lui fit observer. 
qu*nne réunion delà milice à cette heure provoquerait encore des 
mouvements. 11 envoie alors annoncer à la foule qu'il s'était 
trompé, qu'il a voulu dire huit heures du malin, au lendemain. 
Son envoyé trouva fort [ eu de personnes sur la place de l'Hôtel- 
de-Vitle. Tout le monde s'était retiré pour dîner. 

Et la grande partie de la population, ignorant ces détails, vint 
à huit lieures du soir au lieu du rendez- vous. Qu'y trouva-t-eile? 
Toute la garnison i;ur pied et les canons chargés I 

On se demande ce que voulait le gouverneur en déployant de 
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telles forces ? On ignorait, en effet, les menées des jôsuiles et le 
contenu de.s lettres de V... 

La foule ne se dissipait pas, croyant que le gouverneur appa- 
raîtrait tùL ou tard. 

Le maire arrive avec son écharpe, demande la dispersion des 
groupes, et, n'étant pas obôl sur le moment» trois coups de clai- 
rons se font entendre et trois sommations sont faites. 

(Sommations irrôgnilièrement faites : voir la loi da 7 juin 1848 
sur les attroupements, qui demande du tambour et non pas du 
clairon). 

Notez bien que personne n*avaît jamais songé à conspirer, que 
la foule n'avait aucune allure séditieuse, et qu'elle n'était pas ar- 
mée, et qu'aucun coup de fusil n'a été tiré dans ses rangs, car on 
Ta prétendu ensuite pour excuser le carnage du â décembre. 

C'est là une calomnie infâme. 

Bref, les sommations sont faites; les officiers font avancer les 
soldats la baïonnette en avant, et ceux qui ont échappé au mas- 
sacre et qui se trouvaient sur les lieux ont entendu le comman- 
dement suivant : Chargez dans les reins, visez à la poitrine. 

En voyant une telle manœuvre, la foule se mit à fuir dans toutes 
les directions. Que font alors les soldats? Ils poursuivent les 
fuyards dans toutes les rues latérales, en déchargeant leurs fusils 
et en achevant môme les blessés à coups de baïonnettes. 

J'ai essuyé moi-même deux coups de feu sans être atteint, et je 
n*ai été convaincu que les fusils étaient chargés à balles qu'en 
voyant tomber un jeune noir. Je l'ai ramassé et porté chez lui; il 
avait la cuisse traversée d'une balle. Je ne pourrai vous donner 
de longs détails sur cette nuit : le temps me manque ; toujours est* 
il qu'il y a une vingtaine de morts connus et quatre-vingts et 
quelques blessés. 

Le lendemain, le gouvernement, pour excuser ces atrocités, a 
prétendu qu'on avait tiré sur les soldats. C'est complètement faux; 
je puis vous l'affirmer. On a peut-être envoyé des pierres : sur 
ce point, je ne pourrai rien vous af Armer. 

Mons nous serions bien volontiers vengés d'un tel gouverne- 
ment,/ nous l'aurions expulsé ; mais il aurait fallu faire des barri- 
cades et combattre l'autorité ! 

Aussi voilà pourquoi nous protestons légalement. 
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3 décembre, 

Depuis le 3 décembre, on accable le souTeracur de protesta- 
tions. Le malheureux ne fait que pleurer! 

A la suite de ces événements, il y a À Bourlran des situatloBS 
qui ne sont pas teoablea. Le gouvernettr a demandé son rappel ea 

France. 

Notre .... directeur de l'intérieur, de La Grange. .. part par 
celle niallo (îG déceiTibrc)- C'est lui qui, sur der^ renseignements 
trompeurs, a obtenu du gouverneur l'ordre d'agir contre la popu- 
la lion. C'est lui qui a ordonné au maire de faire les somma- 
tions» 



GORRESPONOANGE DE SARIIHIERB 

L*brigine de tout est une grande Irritation causée par des arti- 
cles du journal la MaUe^ signés par un nouveau rédacteur, fil. Cb. 
Buet. Ce jeune homme, qui n'a que vingt-deux ans, a écrit d*une 
manière oulrageante contre M. Jugaud et autres hommes hono- 
rables, ce qui a causé une grande indignation^ Il y avait donc 
contre M. Buet une fcrnionlation qui devait faiic explosion d'un 
moment li l'aulre. L'ôtiiiCtUe partit du Moniteur de la Réunion. 

Ce journal révéla, à la charge du rédacteur do la Ma! <\ un fait 
Scan la eux, tenu secret depuis quelque temps déiÀ La n-uveile 
s'en répandit à Saint Denis comme l'éclair, sans re contrer aucun 
dénie.ili. Les jeuiie> gens, d^jà irrités et indignes Ue la m.inière 
dont leur professeur avait été traité, saisissent l'occasioLi et coa- 
vieoneut d'un charivari à donner au sieur Ch. i^uet. 

/. uniée du 29 mmmhre 

Dans la soirée du dimanche 29, on se porte en masse au domi- 
cî ede iiuet, qui ne s'y trouvait pas; on le elu;rrhe ailleurs sans 
plus do résultat. On profère des cris qui motivent riulcrveiUion 
de la gendarmerie, "le la police, du maire, du gouverneur par son 
étal major, et de que (jues déîacliements de la garnison. Ce ta- 
page se eoniifiua jusqu'à onze heures du soir, sans qu'il eu survînt 
rien de làcbeux. 



Jouméê du 30 novembre, 

l.(S ji'uiios jjens ont Tidf'ie de recommoncor le lendemain la 
manifeslalion do la veil'e. Alors ils n"étaient plus seuls, car beau- 
coup d • ^ons sans aveu, bien ai<es de saisir une occasion 'e faire 
du désordre, se jninrnent i\ eux. !)(! ce nombril se trouvent l)eaa- 
coup d'ouvriers, inilés contre l'ctablisisenv^nt de la Pnjvidcuce, 
qu'ils accusent de contribuer à leur nii-ère par la conciinence 
gn*illear feU eo toutes sortes de travaux. Confondant dads la 
môme haine les directeurs de cet éiablissement (Pères du Saint- 
.Esprii) ei les jésuites, la foule se porte au collège de ces derniers 
et y commet de tgraades dé|pEêdalioaa« 

Journée du l*' décembre. 

M. Jugand, M. Laserve et autres colons influents sur la classe 
ouvrière provoquent une réunion de la Sociôtf^ Ouvrière danssoil 
local, qui a sou siège dans la rue de la Bonclierie. Ils haranguent 
cette îèuninn, calnuMit les esprits, et la soirée se passe très-tran- 
quillement. On ne se sépara loulefois qu'après avoir formulé des 
demandes très-exigeantes. 

Journée du 2 décembre. 

Il se forme dans l'après-midi des rassemblements assez nom» 
jweua, composés en grande partie de curieux, sur la connaissance 
^ue l'on avait deJa CQnTocatioQ à domIoUe et individueikmeat 

des miliciens, en armes et en tenue. On voulait savoir dans quel 
but, et se rens -igner sur le bruit vague du désarmement de la 
milice. Co bruit mal inienlionné répandait beaucoup d'agitation 
et causait un grand raécoulentemenL. Le g uvt rneur le démentit; 
il dit tp;e c'était une infâme calomhie. Il h;iranLMja h s milif iens 
réunis en pi'lit nombre à l'Hôtel de vil e, et co[nmit la très grj ode 
faute de leur donner reudez-vous pour huit heures du même soir, 
au même lieu, en tenue et en armts, pour, disait-il, s'enfrotimir 
avec euX. Un peu plus tard, le gouverm ur reconnut celte fauie, 
et il envoya a domicile contremander la reunion; miis très-peu 
•de miliciejis furent aventis, et les curieux, qui ne Télaient pas du 
tout, se réunirent dans la rue de Paris, em groupes ino^nsi^ 
dans le seul but de voir ce qui allait «e passer. Ces rassemblements 
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étaient compactes entre la rue de la Compagnie et la rue de la 

Réunion et au delà. 

Mais ils consenraient une altitude calme, et n'étaient aucune- 
ment anioDôs de mauvaises intentions. Â 9 heures, le maire fait 
des instances près de ces groupes pour qu'ils se dispersent sans 
qu'on soit obligé de recourir à la force armée. On ne bouge pas. 

La troupe était massée dans la rue de l'Hôpital, prête à agir. 
On demande qu'elle se retire, et l'ordre lui est donné de recaler 
de vingt-cinq pas. Mais cela ne fait pas se retirer la fouie. A 
9 heures et demie, le directeur de rint(.^rieur donne l'ordre au 
maire de faire les sommations ; à quoi le maire répond qu'il ne 
les fera que sur un ordre écrit du gouverneur. Le directeur de 
l'intérieur va lui-môme chercher cet ordre, que le gouverneur ne 
donne pas. 11 dit à M. de La Grange que, venant lui-môme de sur 
les lieux, il est plus à môme que le gouverneur d'apprécier le 
caractère da rassemblement; le gouTemenr délègue au directeur 
de l'Intérieur ses pouvoirs pour faire ce qu'il jugera nécessaire. 
Sur ce, M. de La Grange retourne àmotel de Tille. 11 fait connaî- 
tre au maire le mandat que loi a dooné le gouverneur, et le 
maire lui dit alors de lui donner par écrit l*ordre de faire les som- 
mations, ce qui eut lieu. Avant d*ea venir là, le maire des Mo- 
lières employa de nouveau ses efforts pour convaincre la foule de 
la nécessité de se retirer: les groupes ne se dissipent pas, la 
troupe reçoit Tordre d'intervenir, ce qu'elle a fait avec brutalité 
et cruauté. 

On dit, pour atténuer leur crime, que deux coups de feu ont été 
tirés et qu'ils ont blessé deux soldats. On dit aussi que la troupe 
était épuisée de fatigue par trois ou quatre nuits passées sur |iied 
et en armes. Mais cela ne justiûe pas la cruauté dont la garnison 
est accusée, s'il est vrai, comme on la di(, que des gens blessés 
par des balles ont été achevés à coups de baïonnettes I On frémit 
d'horreur à la pensée de tels excès. On a vu des pelttons se ran- 
ger en bataille au travers des rues qui aboutissent a la rue de 
Paris cl faire des feux de pelotons dont les décharges allaient mu- 
tiler de pauvres gens assis bien loin de là, sur leurs portes, et 
qui n'étaient pas sortis de chez eux! On compte quinze ou dix- 
huit morts, dans cette soirée ou des suites de leurs blessures, et 
il y a encore beaucoup de blessés qui ne sont pas rétablis. 
De grandes fautes ont été commises par les sommités gouverne- 
mentales, et quand enfin Tordre a été donné de faire feu sur une 
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population inoffensive, qui ne s'était pas attendue à ce qu'on en 
vint jamais à tirer à balle sur elle, les chefiâ n'ont pas contenu Té- 
lan de leurs Jiomines, et ces troupes ont été cruelles. 11 aurait pu 
y avoir un bien plus grand nombre de victimes sans un hasard 
providentiel qui a fait que de nombreux coups de fusils n*ont 
porté qu'en partie. 



▲UTEfi COaaESPONDÀMCE 

2 décembre 

Jamais le régime du sabre n'aura mieux prouvé ses entraîne- 
ments, se.-^ violences, son aveuglement, sa cruauté. La fouie atten- 
dait; le gouverneur s'était annoncé pour huit heures, le soir, à 
l'Hôtel de ville. li e>t neuf heures, il ne vient pas, on s'impatiente, 
on siffle; on lait ce que fait toujours la foule, et qui ne signifie que 
murmure, bruit, mouvement. Pourquoi donc l'avoir attirée ? pour- 
quoi surtout, quand on sait cette foule surexcitée par des méfaits 
qu'elle a cherché déjà, la veille et l'avant-veille, à stigmatiser ? 
Mais, il faut le dire, elle est là seulement pour voir ce qui va 6q 
passer, et ancuno mauvaise intention ne Tanime. 

Néanmoins, les sommations sont faites ; le clairon parle à la 
fouie, qui ne comprend pas ; la troupe en armes semble attendre 
avec impatience un signal pronûs, etc. 

Journée du 3 décembre 

MM. Adrien Bellier, Laserve, Yinson et autres se rendent prés 
du gouverneur pour lui demander de casernsr les troupes et de 
remettre le service de la place et le maintien de l'ordre à la mi- 
lice. Hésitations de M. Dupré. Mais la conviction de ces messieurs, 
énergiquemeut manifestée, le détermine. Depuis lors, la plus 
grande tranquillité n*a pas cessé de régner sur tous les points de 
la cité. 

Saint-Denis est en état de siège, ce qui est une singulière ano- 
mallQ, poisqu*au lieu de l'autorité militaire, ce sont les bourgeois 
eux-mômes, les prétendus insurgés, qui sont chargés du soin de 
Tordre et de la tranquillité publique. 
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OQRRBmHiDAlICE UfiAIRT-HElUliB. 

2 décembre 

C'est une yenfreance du parti prôlre contre la population entière 
désarmée et procédant par rôclamalion cl charivari. Le gouver- 
neurne voyant rien, ne comprenant rien, se lai;<ant surprendre 
un ordre de dissiper les attroiiperiients i)ar la force, H le directeur 
de Tinlérieur s'cnipressant de lancer les soldats sur une fuule cu- 
rieuse et sans arni(?s. La lrou[)e lui ieusc, débandée et lancée en 
tirailleurs, fusillant à distance ceux qui fuyaient, courant ensuite 
et adievast à ûO«pB de JoAlonneAtes ies fuyards dont les balles 
avaient rateali la oounae. 

UnepaavMfemme, J. A., fie rendant à une pharmacie pour 
cbercber des inédicaiBeBt8,eg| frappée d^uae baJle à la téte. Le 
crftne est^risé et la «cervelle éparpillée. 

Xuart, gendre^e .Mei«ber de Saurt-Panl, està Saint-Denis pour 
aflkir«s : Un ^aal «est «Ueiot par une iballe dans une xoe trans- 
veKsale. Xnart veut le seoearir. Des soldats accourent, il ne croit 
pas devoirae déranger (le eaa œuvre philanUirepique : un soldat 
le larde d'un coup de baïonnette ; il €st fort, il a saisi le canon da 
fusil et luUe avec le soldat, un autre R>ldat vienl par derrière et 
Iiii perce Ips rein? d'un coup de baïonnette, la douleur lui fait 
lâcher le fusil, et le premier soldat achève sa viclime en lui por- 
tant dans le ventre un coup d- nt il meurt une heure après. 

Le maire des Moliôres est condamnôpar ropinicm publique pour 
avoir fait les sommations et n'avoir pas donné sa douiisaion plutôt 
que de faire tirer sur ses concitoyens. 

La ville a été mise en étal de .-iég^e, et l'état de siège a été confié 
à la population contre laquelle il était décrété- 

L'administration, pour donner le chaijge ot tâcher de justifier 
sa conduite, fait courir le bruit que les noirs se rt volieal et 
pillent. €*e8t faux 1 On a, ce soir, arrêté quatre-vingt-seize per- 
sonnes, qu'on a transportées à bord de Vlndre et qu'on a relâ- 
chées le lendemain, en ne trouvant rien à leur reprocher. Deux 
seuls ont été retenus et mis en prison, Tun, GharJes Milon, parce 
qu'il avait un revolver dans sa poche; Tantre., parce qu*il avait 
un coutean«poignard. 
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Le calme est à la surface, mais tout le pays s'agite. 
Les prt^tres et les cléricaux d'un côté et la masse de la popula- 
tion de Tautre. 

Les premiers sont disciplinés et s'entendent ; ils savent ce qu'ils 
veulent. Les autres sont divisés, sans entente, et ne savent pas 
bien où ils veulent en arriver, à part la question cléricale, sur la- 
quéQetont te monde est d*accord.Oa ne s'entend pas sur le reste. 

On signe des protestations dans tous les quartiers, mais on se 
presse trop, et, voulant les envoyer parla malle du 19, on n*auia 
pas autant de signatures qn*oa en pourrait avoir A on altendatt le 
courrier suivant. 

Le système admloistratif des colonies est usé jusqu'à la ooide. 



GOMUBSMMSAHCB VEHUB DE SAIIIMXnnS 

Àvani k 39 novembrê, 

Inutile de te parler des aspirations libérales de notre colo- 
nie ; tu connais, par nos compatriotes établis à Paris, les senti- 
ments de liberté et d'indépendance des colons delà Réunion. Mais 
U faut bien le dire, il existe ici deux partis bien distincts et radi- 
calement opposés : dénealei Ubétràl, Chacun a ses organes dans 
U presse : polémiques ardentes entre ces divers journaux. Une de 
ces feuilles, laitfaUe, de nuance cléricale, s'est fait remarquer par 
des attaques Injurieuses contre les personnes et a indisposé contre 
le parti qu'elle représente une noûble flraction de la population. 

Cette irritation a été portée à son comble par la nouvelle d'un, 
acte honteux commis par le rédacteur delà Malle, Ce bruit se ré- 
pand &vec la rapidité de Téclair, et la jeunesse indignée se con- 
certe pour donner un charivari & Tauteur de Tattentat. 

Après le 2 décembre. 

Voilà les llrits, ropioion jugera. Etait-il nécessaire, dans on 
pays comme le nôtre, sincèrement attaché à la France, et pour 
quelques troubles, d'employer la force, de faire tirer sur une po- 
pulation sans armes? A toi d'en juger. Ce que je sais, c'est qu*icl 
la population est irrit<5e; des duels sont, dit on, déjà arrêtés entre 
les jeunes gens créoles et les officiers qui ont eu le triste privilège 
de faire fusiller la population. 

S 
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Le gouvernement semble dispo^^é à nous accorder quelques 
concessions : l'établis^ment de la Providence va être mis sur un 
nouveau pied; M. Buet part pour France et M. le directeur de- 
l'intéiieur, nullement sympathique aux habitants, part pour 
Franee. 

CORRESPOMDANCB OB SAINT-DENIS (d'UNK 0AME>. 

Vous (mvriïea de Bien gmfeyeuï, Toaa creirei que faf vb» 
s^ence quand je Ton» dira* : Sbint^^enis est, depuis le », en étst 
de siège! Noire petite ville, A calme, si paisible d'ordinaire, 
objet de mesons- aoK* éoeiviqves I C'«t ineuî, n'esta» pas t --^ 
Halhenrensement ce n'est pas sans effusion de sang qu'on en est 
arrivé là; dix morts, nne quarantaine de l)lpssé?, dit on, presque 
tous gens inoffenaifc et curieux, et qui étaient loin de s'attendre au 
sort qui les menaçait. De mémoire d'homme, il ne s'ôtait rien 
passé de semblable dans notre pays, et l'on se demande encore, 
malgré les jours écoulés, si l'on n'a pas été sous lïnûuenxîe d'un 
afffpux rôvc. Voici en peu de mots ce qui s'est passé. 

Ck, Buet, le rédacteur de la Malle, était devenu, envers le pou- 
voir/envers les journaux et ceux qui y écrivaient passaizèrement, 
d'une arrogance insoutenable. Sa dernière polémique avec 
M,. Jugaud avait atteint le paroxysme d<* raudacc, quand on vient 
à apprendre (pic ce fervent catholique, ce défenseur de la religion 
et de ses ministres, s'est rendu coupable d'une action infâme. Les 
jeunes gens se concertent et décident quTls lui donneront on 
charivari : ainsi dit, ainsi fait. Presque tous les hommes de fa 
vUle. aui^^mentés de noirs quisortaientdfe llnstruclion de l'Eglise» 
formaient une foule considérable aux abords de la demeure, et le 
tapage dut être en conséquence ; le malheur, c'est que Toiseaii 
était déniché; de sorte que, ne voulant pas se tenir pour battus, 
ils allèrent à sa recherche» firent une halte chea le directeur de 
rintérieur. qui, dit-on, [est le colonel des jésuites : on le hue, on 
Wm miMa- i*ww, et c» va recommencer le même désordre 
cher M. Golfe, prêtre, qui écrit ausat dans la Malk, sans tlroftvei 
cépersonwge, et die» ïes jésailes. 

U second soir, même tspmii ^ physionomie de la popu- 
Murit'est |du»la »erae : pe» de jeunes gens, dtes masses d'ou- 
niers et âe noirs-qut ne parlent plus de Buet, maris du renvoi 
des jésuites, du directeur de l'intérieur, de la fermeture de la 
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Providence ; ce ue sont plus seuleineiU des cris, mais des f^rôles 
de pierres, lancées à la directioa de Tiuléridur ; chez les jésuites 
i[a*OB pu le et saccage. 

A Im Pfwndmee, même ttsordre; aatelà ctn trait pffe des pié- 
csDtionSv et Ifis gefidarooes eaienl biei^tôt balayé la loale. 

Tout, je crofts> le lerail catroé ai To» a*»? ait en la iikcbMse idée 
étt coiiivoquef Ja nflice pour le lendemaie» le seir. — La tiovpe 
étail sur pk*sA, eokme( en téle, éem eanens bnM|iié& devant VVUM 
de vUle. Lafoale était nombreuse. 

Apn'^s les sommations faites par le maire, les plus pTUdinli 
s'en étaient allés; ii ne restait plus grand monde heureus<ement, 
quand on a commencé le feu. Cepend.i- t irs soldats déchaînés 
poursuivent le? fuyards ot tirenl dans toutes li s rues environ- 
nant s. Il éiail neuf heures; les hnbilants ne dormaient pas en- 
core, et bien d''s t:ens se rcn lanl chez eux ont été atteints à une 
grande d-stiince du lhi\Mre de l'aciiini. — Aussi, je vous laisse à 
penser rémotion, l'irritation de la population en apprenant ces 
trist(-s évérit ments. On avait fait feu sur dus citoyens sans armes, 
et la plupart éir.injj'ors an tunuiltc 1 

Le maire et le colonel Massaroîi surtout étaient les plus hau- 
tement accusés. On a su depuis, par une lettre du directeur de 
nntérieor au maire que M. de La Granf^e acceptait la responsabi- 
lité des or lres donnés. Il vengeait probablement les jésuites dont 
il est le protecteur. Il a eu assez de tacl pour juger qa*il ii*était 
plus tulérable ici, et a demandé son congé. Il part rendre compte 
de sa conduite probablement ; il arrang ra tout à son avantage* 

La troupe reste casernée pendant que la ville veille pour elle; 
elle mérite d'être sévèrement punie. C*étaient de jeunes conscrits 
arrivés nouvellement, qui ont pensé montrer beaucoup de bra- 
voure vu t'jant et massacrant de pauvres gens sans armes. On 
raconte des infamies de ces braves. Quant au colonel, les noirs 
rappellent : Massacr'à'li, Sa réputation est faite. 



. Saint- Denis y 18 décembre 1808. 

A la troisième page de la lettre, on lii : 

T- «us les désordres avaient été faits par des noirs. Le lende- 
TD i'n le gouverneur envoie un expr^s^l Saint-An Iré, à M. Laserve, 
qui le mmde à Saint-Denis. Le chef de la colonie lui conUe alors , 
le mandat de calmer le peuple. 
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(Et comme preuve que oeUe lettre a*est pm suspecte de partia* 
HaUlé, BOUS oonUDUons à dtor.) 

Le lendemain, le gouTemeur a dédarô la Tille en état de aiége 
et a convoqué la milice au Jardin de TEtat, en même temps qu'il 
engageait Îm bons citoyens à prendre les armes. On a eu la taU 
blesse de Téconter. 11 làut dire que Lasenre a montré peu d*éne^ 
gie dans la circonstance, car il a été un des premiers à prendre 
un fusil et & se rendre à la convocation ofUcielie, sachant que, la 
veille, le gouvernement avait fait tirer sur des hommes sans dé- 
fense, etc. 
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IV. 

Ce qui ressort en premier lieu des diverses correspon- 
dances qu'on vient de lire, c'est leur unanimité dans- le 
récit des faits les plus importants. Bien que puisées aux 

sources les plus diverses, à peine présentent-elles quel- 
ques discordances sur des circonstances accessoires. 
Avec le rapport ofiiciel, au contraire, elles présentent un 
tel désaccord sur les points les plus graves, qu'après 
avoir pris connaissance de ces divers documents et les 
avoir comparés avec soin, la jeunesse créole de Paris 
s'est cru le devoir de le signaler dans la lettre suivante, 
adressée aux journaux : 

Monsieur le directeur, 

Vous avez bien voulu prêter le concours de votre publicité à la 
protestation des colons de la Réunion au sujet des événements 

déplorables du 2 décembre. 

Enfants de la colonie, fils, parents, compatriotes des signataires 
de la protestation, nous venons vous remercier de votre précieux 
appui et vous prier de nous le continuer. 

Nons venons unir nos vœux à ceux de nos compatriotes. Ils 
réclament avec énergie une enquête. Dans ce but, de tous les 
points de l'île, de nombreuses pétitions ont surgi; mais, en raison 
de Vétat de siège, elles n'ont pu trouver jour dans la presse 
locale. 

Nos correspondances particulières sont en désaccord avec le 
rapport officiel du gouverneur Dupré, et nous ne doutons pas que 
ce document, B*il eût été publié à la Réunion, n*eùt fait évanouir 
les derniers restes de la confiance que la colonie avait conservée 
en son chef. C'est donc pour nous un devoir sacré de protester 
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dès ce jour contre ce récit, que nos compatriotes «usent dôsa- 
Yoné. 

jQ8qa*à ce qa*une enquête puisse nous prouver que les torts 
sont du cdté de la population, nous persisterons à flétrir un pareil 
attentat, un massacre aussi odieux, et nous réclamerons avec éner- 
gie que jvBlioe «oit faite eeiitfe ee/n q«i fmt «mené ce désastre, 

et qui, dans un pays jusqu'alors paisible, ont réussi à faire naître 
des désordres et des haines destinées à mettre le comble aux 
maux de la coluniec 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, avec nos remevctOMDtB, 
Tassurance de notre pajrXaite considéraliQiL 

Paris, 18 janvier 1869. 

» 

De^jaudins, étudiant en médecine, 

E. Jalauekt, iiigéDieui' des arts et manufacUires, 

H. Lauoche, étudiant en droit. 

LEPEKVANCfrK, étucliant CD médecine, 

Eo. HuBeuT-OtusLE, étudiant en droit, 

G. iit-LU£K, étudiant eo droit, 

A. HoARAU, étudiant en médecine, 

Ed. Leroy, étudiant en droit, 

L. HiBoN, étudiant en médecine, 

E. Hoarau-Db>rUisssadx, étudiant en droit, 
A.<HnlT, venfier, 

Yv«s HoARAu-DusiiinssiAUX, étudiant en droit, 
Ernfst OftRé, élève de fEcole oentrale, 

F. Paulet, étudiant en médecine, 
A. PtPRfte, étudiant en droit, 

A. Arnaold, étudiant en droit, 
luuEN Rkhxirr, étudiant en droit, 
BounciNE, étudiant en droit, 
E. Tkouetie, étudiant en droit, 
QoicLET, étudiant en droit, 
Bauuuissai:, éludiantcu médecine, 
CoTTRRKT, étudiant en droit, 
Léon Dirrx, homrae de lettres, 
NcMA YcARo, avocat à la Cqvh impériale, 
Nicolas, artiste, 
HiËUL, licencié en droit. 



— « — 

Le rapport ûn goixveneut est fiât amec le soiii «t ^la 

'Circonspection que commande la grave responBabilité 
qui lui incombe vis-à-vis du ^gouvernement métropoli- 
laÎB. Mais on voit à sa seule lecUme «omlueii ies iaits 
aoooo^lis r^mèariaeseiit. 

Le rapport ae signale pour «cames 4e «es faiis ^me Jas 
^xcès de la presse locale. Mais ces excès nu sont que le 
.résultat de podéeiiques vkvleûtes qui ne toucbeut à l'ad- 
iDinistratkuiiqiie |>oiiir «fataqiier -au 'dôfieadre ses lîureiuaB 
exagérées, au bénéfice de l'un 4kB deux partis. Noms poB- 
Yons donc constater dès à présent que la politique géné- 
rale y est complètement étranj^ère. Quant à ces préfé- 
xences de radministration intérieure, «elles ne sont que 
trop évidentes^ d'après les plaintes que nous tronvois 
formulées dans nos Gorrefi|»Qndaiices et d'apiès les témoi- 
gnages oraux que ^lous avons pu recueillir sî souvent. 

£n présence de cet état^ choses, est-il bien vrai, sin- 
cèrement, que legouveraieursoit moins satisfait que la 
population du retour en France de M» le directeur de 

l'intérieur Gaudin de La Grange? 

Pour nous, il est incontestable que la démissi&n de^œ 
ionctionnaire en présence de Tanimadversion générale 
jeût suffî à prévenir tout désordre ; tant les ^prits étaient 

étrangers à toute idée de rébellion. 

Ces mêjases faits qui provoqueiut les polémiques (d«B 
joumaiix, qui soulèvent l'émotion pof^ulaire, «ont lia 
eanae véritable de ces troubles sueefités par un incident 

d'une importance tellement secondaire qu'en des tempe 
de prospérité il eût passé inaperçu, flétri seulement i<bi 
..mépris des honnêtes gens de tous les partis. 

En effet, quels sont les cris de cette loule que l'i» «dit 
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insurgée : le rapport officiel ne le dit -il pas? «Vive 

TEmpereur, vive le gouverneur;» et d'après d'autres 
correspondances <( à bas La Grange, à bas les jésuites I » 
Voilà la vérité; il ne s'agissait pas simplement de que- 
relles de jonmanx, mais de légitimes causes de mécon- 
tentement contre un fonctionnaire abusant de ses pou- 
voirs. C'est à lui que s'adresse la manifestation dissipée 
par la seule présence du gouverneur, dont la personne 
et Tautorité n'ont pas cessé d'être un seul instant l'objet 
du respect et de la vénération. 

Quant au seul délit véritable produit par cette agita- 
tion populaire, nous voulons parler des faits relatifs à 
rétablissement des Pères jésuites et à l'établissement 
de la Providence^ n'est-il pas à ce moment même ac- 
compli par la lie de la population, comme le témoignent 
les arrestations opérées ? 

Une lacune importante, une omission inexplicable est 
à signaler dans le rapport officiel, c'est l'intervention 
efGcace de M. Laservc, intervention réclamée môme par 
le gouverneur, disent certaines personnes, mais que, dans 
tous les cas, il n'a pas pu ignorer. 

En effet, la circulaire signée par MM. Laserve et J. de 

Coidemoy, est aulorisoe par le procureur général, par 
intérim, Diavet; elle a pour effet de provoquer la réu- 
nion de plus de 2,000 personnes dans le local de la So^ 
oiété Ouvrière, et ce n'est que le soir, dit le rapport offi- 
ciel, que ce fait arrive à la connaissance du gouverneur I 
Comment l'admettre? Comment comprendre qu'en des 
circonstances pareilles, une réunion aussi nombreuse, et, 
qui plus eai, autorisée, ne soit connue du gouverneur 
qu^après sa dispersion 1 
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Comment se fait-il d'ailleurs que ce fait si caractéris- 
tique soit complètement omis dans le rapport officiel? 
Le gouverneur se borne à dire qu'il a, seulement dans 
la soirée, appris qne denz réunions nombreuses, d*un ca- 
ractère pacifique, avaient en lieu, et qu'une députatîon 
de quatre personnes venait lui faire connaître les vœux 
qui allaient lui être présentés. 

Voilà donc la population rentrée dans le calme et pro- 
cédant par les voies légales, sous Tinspiration de deux 

amis de l'ordre. — Voudrait-on diminuer le mérite de 
leur intervention? 

Quoi qu'il en soit, le calme était rétabli ; il semblait 
qu'on eût atteint le terme de cette crise inquiétante. 

Comment se fait-il donc que, le lendemain matin, parait 
Tordre de la réunion de la milice. Quelle est la cause de 
cette convocation inutile ? 

Ici encore existe une lacune dans le document offi^ 
ciel; mais les révélations de V Univers nom permettent 
de la combler : ce sont les deux lettres suivantes de 
M. P. de Villèle, dont l'eiTet sur le gouverneur se com- 
prend aisément, bien que toutefois sa police eût dû le 
renseigner suffisamment. 

Saint-Denis, décembre i868. 

Monsieur le gouveroenr» 

J'ai eu l'honneur de me présenter hier soir à votre hôtel, pour 
réclamer en faveur du Collège des Jésuites, où je fais élever mes 
enfants, la protection que l'autorité doit à tous les membres de la 
société. 

Vous veniez de quitter le Gouvernement pour aller apaise^ 
l'émeute. 

Cette démarche^ où Je reconnais votre caractère, n'anrait-elle 
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pas dû être piéoédée d'ontees damés depuis le matin pour pré- 
venir ou paralyser un mouvement révolutionnaire dont les com- 
mencement» dataient de la vieille, et dont ia<»)ntinuation était 
«DDoncée pour ce soir-l i? 

11 peut se faire que les bruits de la veille, que ces menaces el 
cette prémoditalioQ d'émeute, fussent ignorés de votre gouverne- 
ment. L'autoi itf'^ e^^t si peu aimée de nos jours! Ami de l'autoritéi 
parce qu'elle émane de Dieu cl qn'nl!r a été rionnéo aux adminis- 
trateurs pour le bien de tous, je viens appeler votre alteulionsur 
des faits Llé[tl()iables, que vous ignorez peut être, et vous préve- 
nir des menaces proférées liier et des crimes promis pour aujour- 
d'hui. 

J ai entendu, de mes oreilles, les cris forcenés d'adieu poussés 
aux portos du collège des Pérès jésuites. Ces cris étaient ceux-ci : 
« A demain an soir le reste I A demain au soir ! » 

On attend des quarâers, dît-on, quatre à dnq cents hommes de 
lenlorî pour le imgacdage nootume. ie dis brigaiidage, carc*eit 
Ut première fois ■qu^ime émeute ee cala» aînd et se réchauffe. 
S'éteint le jour pour recommescer la nuit. 

Le Collège des Pères jésuites est promis aux llammes. 

Je vous répéterai, monsieur le gonveraeur,iiiie fai mes en- 
iKDts dans cette école, que j*ai choisie peur •Lenr-èducatiou. Je 
suis résolu a nepas lesea retiner devant ces menace», et j'irai plu- 
tôt moi-même me réunir à eux et attendre de ces amis de la li- 
berté le sort réservé au citoyen honnête, dont l'existence et les 
droits ne sont plus protégés. 

Qu'ai-je, en effet, vu hier soir dans les raies de isainl-Deiiis ? 

Le ifesordre partttut, l'autorité nulle pari; un maire muet et 
consterné, sur la porte d'un conseiller général insulté el menacé; 
un chef de la police parlementant avec l'émeute; des sol ia:s as- 
sistant, l'arme au bras, à des «cènes de désordre dont devait s'in- 
digner leur courage, et constatant, par leur seule présence, la 
nullité des ordres donnés. 

Pendant que la direction de )*îiiiérieur était assiégée, j'entrai 
mi premier casg des émentims, sur les noroeMA des portes hri- 
iées, dans l*empftaoeaient des Pères j suites. 

Représentez-vous, monsieur le gouverneur, les angoisses d*an 
père deTJnt cestsris foroenés, ces l>ra8 levés, ces menaces profé- 
rées à deux pas de la couche troublée de ses enfants; blessé dans 
te qa*il a de plus diesr an. moral, ses cwvictiAiis xeligieuses ; ne- 



Digitized by Google 



Bftcé dans «e qB*il a 4e pkspréoieiK, les jeRideflesfHi. Et, 
âaoi les Pères nnltipUaiBiit leurs <Ms povr ftwe «mpte»- 

âre à œs fomnés Tinjnstioe de iev^oonduite, jje œe iwyais «bligé 
de déserter un poste où tout pourtant devait me leteijr, pour 
aller moi-même demander au gauvememeiit ma secousqai pooiv 
xait arriver trop tard 1 

Cen est Eût de Tautoriié si la répression ne se tait j^œ soir. 
On s*est essayé sur de simples particuliers hier soir ; ces manifes- 
talions vous demanderont autre cliose : peut-être la suppressioa 
du Journal des catholiques, peut-être le fenvoi des jésuites» «yt 
demain!... 

Demain! le sac de rétablissement colonial de la Providence» le 
riz à bon marché, le parlairc de la fortune publi(jue. 

Les di'oils de tous les citoyens sont menacés par les succès 
croissants de l'émotion révolutionnaire qui agite la ville. C'est le 
droit qu(; nous, catholiques {cléricaux), nous avons d'être catUoli- 
ques, qui nous est contesté ; ce qu'où veut, on nous Ta dit: 

« Que Dieu en débarrasse la colonie de la Réunion, caauBe 
» il eu a débarrassé l'Ëspagne \ surtout qu*tt8 œ ze^deaneot 
» plusl » 

Qu-aJIous^uous devenir si les exemples donnés dans la capi- 
tale se propageât dans les campagnes, et si les atetters, mal 
fiourris, peu payés, passent une nuit de ïabttmUim dont ils usent 
encore modérément À une activité dans ie geme de oellMJi ? 

Je vous adjure, roouBîettr le gotuveraenc, de ne pas llécldr Sa- 
vant des tyrannies manif^tées de la sorte, et je réclame despoo- 
vmis doBt vous éles investi, les précautions et les secours que 
nous avons le droit d'en obtenir pour la séciiiâAé<de .nos bienStJa 
sauvegarde de nos existences et le respect de nos oonsdenoes. 
* Je suis avec respect, etc. 

• ' • PAUL Afi vu.L&La. 
Saont Denis, 2 décembre 1868. 

Monsieur le directeur, 

La population paisible de Saint-Denis a vu, hier au soir, a\-ec 
satisfaction, le déploiement des moyens pris itar votre gouverne- 
ment pour assurer, pendant la nuit, la sécurité de ia vilie. Cette 
sécurité n'a point été troublée, et le calme revenu pourrait faire 
douter de la tempête qui l'a précédé. Malheureusement il s*«st 
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produit» flimidtaiiâmeiit aux mesures que tous preniez, un UAi 
sans doute ignoré de vous, mais qui va, si vous n*y prenez garde» 
conGsquer au profit d*aml>itionfl dangereuses et osées le l)ônôfioe 
du succès obtenu. 

HSf . Laserve et Jacob de Gordemoy ont eu l*audace de foire 
afficher sur nos murs une proclamation adressée aux habitants 
de Saint-Denis, les invitant à s*ab8tenir des manifestations tumul- 
tueuses de la veille et de Tavant* veille, pour venir signer dans les 
bureaux du Journal du Commerce une pétition où seraient expo- 
sés leurs griefs et leurs réclamations. 

Moi, citoyen français, soumis aux lois, je trouve humiliant ce 
sans-gêne de tribuns, et je trouve que vous, monsieur le gouver- 
neur, vous devez le juger au moins illégal et attentatoire à votre 
autorité. 

S'il a suffi des dispositions ostensiblement prises dans la soirée 
pour amener le calme dont nous avons pu jouir celte nuit, la 
pétition, annoncée par l'affichage illégal de la proclamation La- 
serve et de Gordemoy, n'est qu'une forme nouvelle cl déguisée 
du mouvement, qui ne serait alors qu'en partie réprimé ; elle 
doit être poursuivie à ce titre. La ville y aura déjà gagné de voir 
clair dans ces agitations sorties des ténèbres pour se produire au 
grand Jour. 

Si, au contraire, on peut laisser croire que c*est à ViUégale 
proclamation de MM. Laserve et de Gordemoy qu*est dû le calme 
dont nous jouissons, votre autorité, monsieur le gouverneur , est 
perdue dans notre esprit , et votre révocation sera le premier ré* 
sultat obtenu par la pétition : ces messieurs vous auront étouffé 
dans leurs embrassements* 



. Je viens donc encore une fois, monsieur le gouverneur, au 
nom de nos droits de citoyens, réclamer de vous les mesures sulltt- 
santes pour que l'émeute, chassée de la rue , ne soit pas réorga- 
nisée dans les bureaux du Journal du Commerce , et je n'hésite 
pas à proclamer que sous cette dernière forme , moins horrible» 
mais plus dangereuse, notre liberté se trouve plus sérieusement 
menacée et plus honteusement compromise. 
Ces avertissements d*un cœur dévoué ne peuvent vpus étie 
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suspects, monsieur le gouTernettr ; mais je suis contraint de vons 
déclarer que, si la victoire remportée si dsément cette nuit sur le 
désordre est ainsi confisquée au profit de la révolution, nos con- 
sciences et nos voix vous en rendront personnellement respon- 
sable devant le gouvernement de l'Empereur. 

Je suis avec respect, monsieur le gouvmeur, votre très** 
humble et très-dévoué serviteur. 

Paul de ViuAlb. 

Où donc ont pu être puisés de pareils renseignements? 

Comment excuser un pareil langage, de telles menaces 
et de semblables insinuations ! 

Le gouverneur abusé, ordonne la convocation de la 
milioe. Bien de mieux. Mais pourquoi cette forme inso* 
lite ? Pourquoi cette convocation à domicile et pour ainsi 
dire isolément, au lieu de la forme ordinaire? Peut-on 
s'étonner après cela que, dans cette foule à peine apai- 
sée, inquiète encore, le soupçon d'un piège puisse s'ac- 
créditer? 

En effet, le bruit se répand qu*on vent désarmer la 

milice, et quelques miliciens isolés répondent seuls à 
l'appel. La populace leur répète qu'on veut les désarmer, 
les 8Î£Qe et leur jette même des pierres. C'est en vain 
que leur chef veut les désabuser; à rarrivée dn gouver- 
neur, ils ont tous disparu pour faire place à de simples 
curieux, 

Cependant le gouverneur harangue la foule, qpi ré- 
cente en silence et se sépare sur son ordre. Malheureuse- 
ment il a convoqué la milice pour 8 heures du soir, sans 
encore indiquer le but de cette réunion; pourquoi ce si- 
lence qui, malgré ses dénégations énergiques et loyales, 
laisse subsister de vagues inquiétudes? Pourquoi surtout 
cette heure tardive? Il se ravise, mais trop tard, et les 



Digitized by Google 



ordres communiqués par son aide de camp ne sont en- 
tendus quo de quelques retardataires. Aussi, à l'heure 
dite, la fouie, exacte aa rendez-vous, se rassemble 
aussi nombreuse qœ dans Fi^irès-midi. D'ailleurs ell« 
s'est grossie de tous les prometteurs, qui viennent jooir 
d'un s^lendide clair de lune. 

Mais^an liendn gouverneur, que trouve-t-elle? Des 
troupes massées,. flaDfuées de leur» batteries, et au mi- 
lieu d'elles ces soldats disciplinaires, rebut de l'armée, 

que de nombreux désordres et excès ont appris à redou- 
ter. C'est par la seule présence de ces hommes (et c'est 
à l'honnear du drapeaa ftiaocaÎB gne nous relevana ce 
fait) qu'on peut expliquer l'atroeîté de eertains actes 

commis dans la soirée, et pcut-éU*e même la possibilité 
du massacre. 

Cependant la foule attend en vain, le gwvenievy ; elle 

s*impatiente, s'agite; des cris s'élèvent ; des lazzis s'é- 
diangent contre les soldats, et bientôt contre le directeur 
de l'intérieur^ qui s'est rendu sur les lieux et semble 
s'interposer entre eëe et le gouverneur, dont la préseAce 
est réckiBiée à gianda evia. 

Mais aw nrilieu d'elle, pas une arme; rien qui puisse 
exciter les susceptibilités des soldats ou les craintes des 
autorités. A plusieurs reprises, le maire pénètre au milieu 
d.'elle pour rexkorter à se reéîrcr, ei M. de La Orange 
peut impianémeat la tvaveiser poux se tendre au Gonvet- 
ûfiment. 

Et pourtant, M. de La Grange va solliciter de son 
dïei l'ordre de i'exéoutîon,. et le supplie de ne pn 
■a.rendr« à l'i^d de la iMBle,. malgré la demande du 
maiie IvHDsknew liani coauneni taire une réflexion qui 
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s'impose? comment ne pas se rappeler que c'est ce 
même homme, le directeur de l'intérieur, qui depuis 
trois jours se voit poursuivi par le» huées de la foule I 
Poumii-il jurer en son. âme et eoaaeîe&oe qii*en un pa-^ 
reî) moment, poursuivi eneore par ces mêmes impréca- 
tions, il n'a pas obéi à m seutimcnl de représailles?;.. 

Mais que penser de l'imprévoyance du gouvemenr qoi 
lui confie un tel mandat I 

Une enquête seule, et* vue enquête parlementaire, 
pourrait les décharger de la lourde responsabilité qui les 
accable. 

Les sommations ont été faites ; maïs ont-elles été com- 
prises? N'était-ce pas le moment de se rappeler qu*on 
enseignait pour la première fois à cette foule ignorante 
les allures des révolutions ? 

Quoi qu'il en soit,, c'est de celle même £oaLe« fusillée 
sans défense, poursuivie et dispersée à coaps de baïon- 
nettes, que sont sortis le lendemain tes défenseurs de 
Tordre et de raulorité, les gardiens de la cité. En 
etl'et l'irritalion pioduite par eette répression intempes- 
tive était devenue ieUcf, qn'nn véritable dangerpublic de^ 
venait imminent,. si deshomiaes ésai le cœur est à 
la hauttiur de tous les devoirs n'avaieiait pris l'énergique 
initiative d'obtenir du gotiverneiiiF le casernement des 
troupes dont la présence irritaii la. foule; indignée. Cm 
citoTene dévonéav ce ooal eacore lea mêmes: qui, éeu 
joviFs auparavaint^ oui apaisé le tomilte en convoquant le 
peuple à une manifestatiou pacifique.. Mais le rapport oi- 
ikiel dédaigne de: les nommer. 

Une gerde civiqae se çanstîtne nniiiiédiatemttil h Fa]^ 
pel du gonvetvemr^ el la popuMoD pcémte oe Bpee^ 
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tade qiii ne manque pas de grandeur, eelui d*un état de 
siège gardé par ceux mêmes contre lesquels il a été dé- 
crété; et par là, le gouvernement et les soldats sont pré- 
servés des vengeances de la population de couleur. Ce 
sont ces motifs, bien mîenxqne la fatigue des soldats 
(comme le dit le rapport officiel), qui ont nécessité le 
casernement des trois cents soldats qui composaient 
toute cette garnison. 

En présence d'un tel spect^^le, est-il possible d'avan- 
cer que cette population est infectée de Tesprit de dé- 
sordre^ qu'elle a besoin du régime du sabre, et qu'elle 
serait incapable de se garder et de se gouverner? 

Qui pourra le croire ? 

Dès l'abord, une première réflexion se présente rela- 
tivement à ces faits accomplis. Comment les adminis- 
trateurs n'ont-ils pas prévu qu'une détresse extrême, des 
griefs légitimes, des aspirations repousaées devaient, à 
la première occasion, amener des troubles? 

Comment ont-ils pu, connaissant le caractère de la 
population et ses sentiments, croire à une révolte contre 
l'autorité elle-même? Nous l'avons vu, ce mot de sédi- 
tion à main armée est une accusation parMtement in- 
juste. Nous avons vu également quelles fautes succes- 
sives ont amené le conflit : convocation inopportune et 
sans, objet utile de la milice locale, après l'apaisement de 
la population; convocation nouvelle pour une heure de 
nuit, commandée, décommandée trop tard ; la volonté 
du gouverneur flottante, dans le cours de ces événe- 
ments, entre les inspirations les plus opposées; son abs- 
tention de se présenter à l'appel des citoyens qu'il avait 
réunis, et malgré le désir du maire formellement ex- 



Digitized by Google 



— 

primé; remise de ses pleins pouvoirs de répression à un 
homme dont les passions sont irritées par l'animadveiv- 
slon générale dont il est l'objet ; répression par des tron- 
pes fatiguées d*nn service forcé de plusieurs jours, 

surexcitées, pleines de colère, et encore, dit-on, par des 
consommations de rhum. 

. Tout cela ne pouvait qu*aboutir à une fatale issue. 
Aujourd'hui, mettons un moment par la pensée, hors 

de considération, les sentiments d'humanité. Les vio- 
lences sauvages exercées à Saint-Denis étaient-elles né- 
cessaires ? avaientF-elles un but utile ? 

Le proniier point se juge do lui-même. 

Quant au second, il suffit de se rappeler qu'il s'agit 
d'une population qui, en majorité et sans arrière-pensée, 
avait accepté l'Empire, qui, même au milieu de sa sur^ 
excitation la plus vive, acclamait l'Empereur et son re- 
présentant ; ne demandait que la présence de ce dernier 
au milieu d'elle, que sa parole et sa direction. 

£t cette population sans défense, nous ne saurions 
trop le répéter, a .été frappée, fusillée au nom du sou- 
verain qu'elle invoquait. Est-ce donc là le rôle des dé- 
légués de la métropole, ou celui des proconsuls de l'an- 
cienne Rome ? £t quel est le résultat? On a semé la dé- 
saffection, la discorde, la haine, là où existaient l'union, 
la confiance, le respect. — Fonctionnaires français, ils 
ont jeté, comme monument sinistre de leur passage an 
pouvoir, d'amers et ineffaçables souvenirs de mort sur 
un sol vierge jusque-là de toute trace sanglante, dans ses 
révolutions et dans ses transformations sociales. 

Si, par malheur et trop souvent, la liberté nait dans 
iB sang répandu, un espoir suprême reste aux colonies: 

7 
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otst que les satrapies lointaines et sans contrôle y pren- 
diont fin; c'est que les créoles^ Français d'ontre-mer,' 
F^çais de cœur et d'origine, cesseront d^étre à la merci 
des erreurs, des passions et des faiblesses de leurs oheb 

immédiats. 

Si elles avaient des représentants au Corps léi^islatif ; 
à riniérieiir, desiMirps tonstitués provenant de l'élection, 
lem g^uiremants y tvoniwraîent ma appui anssi bôen 

qu'un contre-poids; ils -comprendraient alors leur res- 
ponsabilité vis-^à-vis de la nation entière et de son ehef; 
en réalité, ils ne relèvent aujourd'hui que de i apprécia^ 
tion d'un ministre natooeliement imbu d'idées tiwtes mi- 
Uiaires, et qui, nécessairement encore, est plus celui de 
la marine que oeiui des colonies. 
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Sénatus-consulte qui règle la Goastitutioa des Colonies d0Ja 
. Marliniqua, 4e la Guadeloupe et de la Bémiion. 

{Du 3 mai 1854) * 



TITRE 1« 

Art. L esciavage ue peiU jasaufi éU« a?étai)U dans les £ato- 
Dîes françaises. 

TITRE Ji 

DISPOSITIONS APPUCABLES AUX COLONIES nS LA XARTiMÛUE, 

SB LA euAOBLom BT as LA a^WIOM 

t 

2. Sont maintenus, dans leur ensemble, les lois en vigueur cl 
les ordcNsnances oa4écreteaya&t ajvjeord^liui f&Ke de loi : 

1* Sur la législation civile et^oriminelle ; 
S* Sur Teierciceées droits pollti^tues ; 
3<> Sur Torganisation judiciaire ; 
4« Sur rezerclce des cultes ; 
5« Sur nostfMttMi f^mq/te ; 

Sur le mmnevumi des améee^e terreet de mer ; 

3, Les lois, décretset ordonnances ayant force de loi nepoH 
veal êtae nodifiéB qaei^ des sâaatua-coasuites, ea cecpd «an- 

cerne ; . t 

l'» L'exercice des droits politiques} 
2® L'étal civil des personnes; 

3<> La distioctioa des éikm et les difitéreaks modificatiûasiie ia 

propriété; , 



4«> Les contrats et les obligations conventionnelles en général ; 

50 Les manières dont s'acquiert la pro[)riélé par succession, do- 
nation entre vifs, testament, contrat de mariage, vente, échange 
et prescription; 

6** L'institution du jury ; 

T La législation en matière crlmioelle ; 

8* L'application atiz colonies du principe de recrutement des 
années dé terre et de mer. 

4. Les lois concernant le régime commercial des colonies sont 
votées et promulguées dans les formes prescrites par la Constitu* 
tlon de l'Empire. 

5. En cas d'urgence, et dans Tintervalle des sessions, le Gou- 
Temement peut statuer sur les matières mentionnées en l'article 
4 par décrets rendus dans la forme de règlement d'administration 
publique ; mais ces décrets doivent être présentés au Corps légis- 
latif, pour être converiis en lois, dans le premier mois de la ses- 

■ sion qui suit leur publication. 

g: Les décrets de l'Empereur rendus dans la forme de règle- 
ments d'admini>tration publique statuent : 

î" Sur la lôgisliition en matière civile, correciionnelle et de sim- 
ple police, sauf les réserves prescrites par l'article 3; 

2" Sur l'organisation judiciaire; 

3<* Sur l'exercice des cul les; 

4° Sur l'instructioa publique ; 

5" Sur le mode de recrutement des armées de terre et de mer; 
fift Suc la presse ; 

7* Sur les pouvoirs eitraordlnaires des gouverneurs» en ce qui 
concerne les mesures de hante police et de sdreté générale ; 
. 8* SurTadministration municipale, en ce qui n'est pas réglé 
' par le présent sénatus-cousuite ; 

9* Sur les matières domaniales ; 

10*» Sur le régime monétaire, le taux de l'intérêt; 

11° Sur Torganisailon et les attributions des pouvoirs adminis- 
tratifs; 

12£ Sur le notariat, les ofûciers ministériels et les tarifs judi- 
ciaires ; 

13° Sur Tadministralion des successions vacantes. 
7. Les décrets de l'Empereur règlent : 
..A*^ L'organisatlun des gardes nationales et des milices io- 
cajes; 
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2*. ti police municipale ; 

3* La grande et la petite voirie ; 

4* La police des poids et mesures ; 

Et, en général) tontes les matières non mentionnées dans les 
articles précédents, ou qui ne sont pas placées dans les attribu* 

tiens des gouverneurs. 

8. Les décrets de l'Empereur peuvent ordonner la promulga- 
tion, dans les colonies, des lois de la métropole concernaot les 
matières énu mêlées dans l'article 6. 

9. Le comraanddnt gér.éral et la haule administration, dans les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, 
sont confiés, dans chaque colonie, à un gouverneur, sous l'auto- 
rité directe du ministre de la marine et des colonies. 

Le gouverneur représente l'Empereur; il est dépositaire de son 
autorité. 11 rend des arrêtés et des décisions pour régler les ma- 
tières d'administration et de police, et pour Texécution des lois, 
règlements et décrets promulgués dans la colonie. 

Un conseil privé consultatif est placé près du gouverneur. Sa 
composition est réglée par un décret. 

10. Le conseil privé, avec Tadjonction de deux magistrats dé- 
signés par le gouverneur, connaît du contentieux administratif 
dans les formes et sauf les recours établis par les lois et les règle;- 
ments. 

> 11. Le territoire des colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion est divisé en communes. 

Il y a dans chaque commune imo administration composée du 
maire, des adjoints et du conseil municipal. 

Les maires, adjoints et conseillers municipaux sont nommés 
par le gouverneur. 

12. Un conseil général nommé, moitié par le gouverneur, 
moitié par les membres des conseils municipaux, est formé dao's 
chacune de trois colonies. 

Le mode d'élection et li; nombre de membres de chaque con- 
seil général, ainsi que la durée des sessions, sont déterminés par 
décret de TEmpereur, rendu dans la forme d'un règlement d*ad« 
ministration publique. 

43 Le coneml général vote : 

1* Les dépenses d'intérêt local ; 

S» Les taxes nécessaires pour Tacquittement de ces dépenses 
et pour le paient, sll y a lieu, delà çoutribittion due à la mér 
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tropole, à 1 exception des tarifs de âfiouiM^ q^L seronfixéglés 

conformément à ce qui est prévu aonc aiMea 4 et &; 
3'' Les contributions extraordiiMirai et te» «mptaiilft à ooa- 

tracter dans l'intérêt delà colonie-^ 

Il donne son a\1» sur toofces les qaestiona dHntérôt eolontel doBt 
la connaissance lui est réservée p.ir les JBègteneDta, ov nr Ifli- 

quelles \ï est consulté par le gouverneur, 
tes séances du conseil général ne font pas pabliifoesv 

14. 11 est pourvu, dans les trois colonies-, par des crédits 
ouverts au budget général de la métropole aux dépcuses de 
gouTeraement et de; protecUon coDcennni te» maïUècefi ei>-apite» 
savoir : 

Gouvernement, 

ÂdmiDisU4ti(ui.g^nôi3;te,. 

Justice, 

Culte, 

Subventions à l'instruction publique,, 
Travaux et service des pocts,. 

Agents divers, 

Dépenses d'intérêt commun, 

Et généralement les dépenses dans lesquelles r£tat aura ud 

intérêt direct. 

Toutes autres dépenses demeurent à la dm§t des colonies. 
Ces dépenses sont obligatoires ou faeultatèvca, aiivaat une- no^ 
menclature fixée par un décret de l'Empereur. 

15. Les colonies dont les ressources contributives seront reeonr 
nues supérieures à leurs dépenses locales pouccont être tenues de 
fournir un contingent au Trésor public. 

Les colonies dont les ressources contributives seront reconnues 
in^ffisaotes pour subvenir a leurs dépenses Locale» pourimt 
recevoir une subvention sur le budget de l'Etat 

La loi annuelle des finances' réglera la quotité du contingent 
imposable a chat^ue colouie, oi», s'il y a lieuy la quotité dela.3ui>- 
vwition accordée. 

46. Les budgets et les tarifs des taxes locales^ arrêtés par le 
conseil général, ne sont valables (^'apré» avoir été approuvés 
par les gouverneurs, qui sont sutoiliéB^âDy iiitieéiiiie d'sCfice les 
cb^péoses obligatdrte attuiualIeffte^coiBKttgtaMnp^ négligé 
dtepoanclrf A tôdnim lCB âéq^eans lisrcittattfcs). 1 kiteodiira te 
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perception des taxes excessives ou contraires à l'intérêt général 
de la colonie, et à assurer, par des ressources sufflsantes, l'acquit- 
tement des dé penses obligatoires, et spécialement 4u coaUngent 
à fournir, s'il y a lieu, à la métropole. 

Le mode d'assiette et les règles de perception seront détermi- 
nés par des règlements d'administration publique. 

17. Un comité consultatif est établi près du ministre de la ma- 
rine et des colonies. Il se compose : 1" de quatre membres nom- 
més par l'Empereur ; 2* d'un délégué de chacune des trois colo- 
nies clioisi par le conseil général. 

Les délégués ne peuvent être choisis parmi les membres du 
Sénat, du Ck>rps législatif et dir conwii dTEtttl» ni parmi les per- 
sonnes revêtues de fonctions rétribuées» Ils reçoivent une indem- 
nité; ils sont élus pour trois ans eirééligibles^ 

Les attributions du comité consultatif, des colonies et Tinden^ 
nité des délégués sont fixées par décret de FEmperewr* 

Un ou plusieurs membres nommés par l'Empereur seront char- 
gés spécialement par le ministre de la marine et des colonies de 
remplir rofûce de délégués pour les diverses eolenSes auxfue^ies 
il n'est pas encore accordé de constitution. 

TITRE m 

I 

SBS AXftM» eoCQQHBS mRÇâlU» 

18. Les colonie& autres que la Martinique, la Guadeloupe ef la 
Réunion, seront régies par décret de l'Empereur, jusqu'à ce qu'il 
ait été ^tué à> leur égard par m sdnatusHîOiBBMite; 

TITRE IV 

SISPOSinONS «ésâULBS 

19. Les lois, ordonnances, décrets et règlements en tîgueur 
' dans les colonies, continuent à recevoir leur exécution, en tout ce 

n'est pas contraire au présent sénatus-consuite. ' 



• , . . . - . 
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Sénatug-consulte portant modification du sénatus-consulte du 
3 mai 1854, qui règle la Constitution des coioûies de ia Mar- 
tinique, de la Guadeloupe et de la liéunioo. 

(Du 4 juillet 1866.) 

Art. i*^. Le conseil général statue : 

l« Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés 
mobilières et immobilières de la colonie, quand ces propriétés ne 
sont pas affectées à un service public ; 

2* Snr le changement de destioation ou d'affectation des pro^ 
priétés de la colonie, lorsque ces propriétés ne sont pas affectées 
à un service public ; 

3» Sur le mode de gestion des propriétés de la colonie ; 
Sur les baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, 
quelle qu'en soit la durée; 

5* Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la colonie, 
sauf dans le cas d'urgence, où le gouverneur peut intenter toute 
action ou y défendre, sans délibération préalable du conseil géoé- 
ral, et faire tous actes conservatoires; 

6" Sur les transactions qui concernent les droits de la colonie ; 

7" Sur l'acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie 
sans charges ni affectation immobilière, quand ces dons et legs ne 
donnent pas lieu à réclamation ; 

8" Sur le classement, la direction et le déclassement des routes; 

9* Sur !e classement, la direction et le déclassement des che* 
mins dintérét collectif, la désignation des oommanes qui doivent 
concourir à l'enlretien de ces chemins et les subventions qu'ils 
peuvent recevoir sur les fonds coloniaux, le tout sur Tavis des 
conseils municipaux ; 

10* Sur les offres faites par les communes, par des associations 
ou dos particuliers, pour concourir à la dépense des routes, des 
chemins ou d'autre^ travaux à la charge de la colonie; 

!!• Sur les concessions, à des associations, à des compagnies 
on à des particuliers, de travaux d'intérêt colonial ; 
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• 12» Sur la part contributive de la colonie dans la dépense des 
travaux h exécuter par l'Etal et qui intéressent la colonie; 

i3*» Sur les projets, pians et devis des travaux exécutés surlei 
fonds de la colonie ; 

14» Sur les assurances des propriétés mobilières et immobiliè- 
res de la colonie ; 

4o» Sur l'établissement et l'organisation des caisses de retraite 
ou autres modes de rémunération, en faveur du personoel autre 
que le personnel emprunté aux services métropolitaine. 

Le conseil général vote également les taxes et contributions de 
tonte nature nécessaires pour Tacqulttement des dépenses de la 
colonie. 

Les délibérations prises sur ces diverses matières sont définiti- 
ves et deviennent exécutoires si, dans le délai d*un mois à pariir 
delà clôture de la session, le gouverneur n'en a pas demandé 
l'annulation pour excès de pouvoir, pour violation d'un sénatus- 
consulte, d'une loi ou d'un règlement d'administration publique. 

Cetle annulation est prononcée, sur le rapport du ministre de 
la marine et des colonies, par décret de TEmpercur rendu dans 
la forme de> règlements d'administration publique. 

3. Le conseil général vote les tarifs d'octrui de mer sur les 
objets de toute provenance, ainsi que les tarifs do douane ^ur les 
produits étrangers, naturels ou fabriqués, importes dans la co" 
lonie. 

Les tarifs de douanes votés par le conseil général sont rendus 
exécutoires par décrets de i'Emperear, le Gooseil d'Etat en- 
tendu. 

3. Le conseil générai délibère : 

Sur les emprunts à contracter et les garanties pécuniaires & 
consentir; 

d> Sur Tacoeptation ou le refus des dons et legs faits à la colo- 
nie en deliors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de Tar* 

ticle l"; 

S"" Sur le mode de recrutement et de protection desimmigrants; 
4« Sur le mode d'assiette et les règles de perception des contri- 
butions et taxes ; 
5° Sur les frais de matériel des services de la justice et des 

cultes : sur les frais de personnel et de matériel du secrétariat du 
gouvernement, de l'instruction publique, de la police générale» 
des ateliers de discipline et des prisons ; 
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Sur le concours de la colonie dans les dépenses des travaux 
qui intérefseDt la folâ la colonie ebiea oommuaes; 
;T Sttr la parlde la dépene des alléBM al des enfanlB mîtiés à 
meure à la charge descommones et sur lesbaaeaâe la rèfarUtéet 
à-liire entre eUes sur le règlement d'admiseîe» dans wi étaUlase- 
ment public des aliénés dont Tétat n*est pas compromeltaol pour 
rordre public et la sûveté- des personnes 

8* Sur rétablissement,, le «bangement ou la sQppvessiba des 
foires et marcbés. 

- lia règlement d'administration publique déterminera le mode 
d^approbâtion des délibérations prise&psff le conseil général en 

vertu du présent article. 

4. Le conseil générai donne son avis : 

Sur les changements proposés à la circonscription du territoire 
deri arrondissements, des canioos et de» commues» et à la déâ*- 
gnation des chefs-lieux ; 

Sur les diriicultés relatives à la répartition de la dépense des 
ti'avaux qui intéressent plusieurs communes; 

Et. en g*^n(^ral, sur toutes les questions d'intérêt colonial dout 
la counaiss mce lui est réservée par les règlements ou sur les- 
quelles il est consulté par le gouverneur. 

5. Le buget de la colonie est délibéré pax le conseil général et 
arrêté par 1& gouverneur. 

Il comprend : 

Les recettss de tonte nature,, autsa que oeUes prevcnaai de 
la vente ou de la cesdiou d'objets payés sor* les fonds généramx da 
trésor, et des retenues sur les traitements inscrits au budget dis 
TEtat ; 

S» Toutes, les dépenses autres «pte oelle relatlTes : 

Au traitement du gouverneur, 

A u personnel de 1 a j ustice^et des caltesi 

Au service du trésorier payeur.. 

Aux s^'rviccs militaires, 

6. Des subvention» peuvent être; accordées aux colonies sut le 

budget de l'Etat. 

Dus contingents peuvent leur être imposés jusqu'à concurrence 
des dépenses civiles maintenues au compte de l'Etat par l'article 
ci-des>us et jusqu'à concurrence des suppléments coloniaux die la 
gendarmerie et des troupes. ' • 

La loi annuelle de finance règle quotité de la subvention. 
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■ accordée à cbaqoA €filoale, ùHrùa contûigeat qui lui. Mt iasposé. 

7. L» iHidgel de» dépeoisieeiBfll divisé en deux sections compre- 
Baai: 

La première,, les dépenses obUgatoim; 
La seconde» les dépenses facollatives. 
. Sont obligatoires : 

Les dettes exigibles ; 
• Le miaimum des frais de personnel et de matéfiiel de la direc- 
tion de Vinlérieur, fixé par décret de l'Empereur; 

Le? frais de matériol de la justice et des cultes ; 

Le loyer, Tameublement et Tenlretien du mobilier de ïhùisi du 

gouverneur; 

Les frais de personnel et de matériel du secrétiûre du gouver- 
nement, des ateliers de discitiiine et des prisons ; 

La part afférente à la colonie dans les frais de persounel et de 
matériel de riuatruction publique et delà pDiice générale et dans 
les dépenses des enfants assistés et des aiiéuéa ; 

Le casernement de la gendarmerie; 
, Le rapatriement des immigrants à respiration de leur engage- 
ment ; 

Les frais d'impressioa des bugets et comptes des reoisttes et des 
dépenses du service local, et des tables décennales de Tétat dvil ; 

Les contingents qiA peavent être mis àlacbarge dft la codooie, 
conformément à Tarticle 6. 

La première section comprend, en outre, un fonds de dépenses 
diverses et imprévues, dont le ministre détermine, chaque année, 
le minimum, et qui est mis à la disposition du gouverneur. 

8, Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si le gouver- 
neur, en conseil privé, estime que les allocations portées pour une 
ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le gouverneur y 
pourvoit provisoirement a l'aide du fonds de dépenses diverses et 
imprévues. 

En cas d insullisance de ce fonds, il en réfore au ministre qui, 
sur sa proposition, inscrit d'office les dépenses omises ou aug- 
mente les allocations. 

Il est pourvu par le gouverneur, en conseil privé, à Tacquitte- 
ment de ces dépenses au moyen soit d'une réduction des dépenses 
facultatives, soit d'une imputation sur les fonds libres, ou, à dé- 
faut, par une augmentation du tarif des taxes. 

Les dépenses votées par le conseil général à la deuxième 
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section du budget ne peuvent être changées ni modifiées par le 
gouverneur, sauf dans le cas prévu par Tarlicle précédent et à 
moins que les dépenses facullalives n'excèdent les ressources or- 
dinaires de rexercice après prélèvement des dépenses obliga* 
loires. 

Le ministre de la marine et des colonies prononce définitive- 
ment sur ces changements ou modifications. 

10. Si le conseil générai ne se réunissait pas ou 8*il se séparait 
sans avoir yoté le budget, le ministre delà marine et des colonies 
l'établirait d*office, sur la proposition du gouverneur, en conseil 
privé. 

11. Les séances du conseil général ne sont pas publiques. 

Le consëil général peut ordonner la publication de tout ou 
partie de ses déiil)ératlon8 ou procès-verbaux. Le nom des mem- 
bres qui ont pris part aux discussions n*est pas mentionné. 

Le conseil général peut adresser directement au ministre de la 
marine et des colonies, par l'intermédiaire de son président, les 
réclamations qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial de la 
colonie, ainsi que son opinion sur l'état et les l>esoins des diflé- 
renls services publics de la colonie. 

42. Sont abrog^^s les articles 13, li, 15 et 16 du sénalus con- 
sulte du 3 mai 1834 et les dispositions des articles 4 et 5, en ce 
qu'elles ont de contraire au présent sénatus-coosulte. 
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PÉTITION AU SÉNAT 

(qui 8E 8I6NR ACTUELLBXBNT A LA RÉOMION) 



Messieurs les Sénateurs, 

La colonie de la Réunion présente de nouveau à votre tribunal 
la défense de ses droits. 

lia premier et m second échec ne l'ont pas découragée, et elle 
sollicite, pour la troisième fois, la réforme politique qui lui a été 
refusée Jusqtt*& ce jour, et dont elle éprouve plus vivement que 
jamais Timpérieux l)esoin. 

En persistant à plaider devant vous une cause qui semble con- 
damnée, nous n'encourons pas le reproche d'opposition aux lois 
fondamentales de l'Etat, dont vous êtes les gardiens, puisque c'est 
au nom de ces lois elles-mêmes que nous protestons contre celles 
qui nous gouvernent. 

Notre système politique, en e&t, est une barrière entre la 
France et nous ; et, en revendiquant notre part du droit national, • 
nous témoignons hautement de notre amour pour la mère-patrie 
et pour ses institutions. 

Comment notre patriotisme ne serait-il pas blessé au contraste, 
humiliant pour nous, qu'offre avec ces institutions le régime au- 
quel nous sommes soumis? 

Tandis que de la base au sommet de la Constitution métropoli- 
taine le suffrage universel préside à Forganisation de la puissance 
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publique, le nifllrage, même restreint, est banni de notre code 

politique, comme si la colonie de la Réunion était unesimple pos- 
session, et non une partie intégranle, quoique modeste, de i'Eui- 
pire. 

Sans doute, l'autorité de lotre hanie administration n'a Jamais 
été et ne saurait jamais être oppressive ; mais, quelles que soient 
la modératioiu Ja Jaîenveillaace et Féquité ^*ttn gouverneur ap* 
porte dans Vexercice de son pouvoir, ce pouvoir, en lui^éme, 
n'en est pas moins la négation des principes de tout gouverne- 
ment représentatif. 

Au chef de la colonie seul appartient le choix des membres de 
nos conseils municipaux, et il partage avec ses propres élus le 
droit de choisir les membres de notre conseil général; en sorte 
qu*il est Tunique électeur véritable, chargé de former les assem- 
blées au sein desquelles se discutent nos Intérêts, et que cette 
prétendue représentation du pays n*est au fond qu'une forme non- 
velle de Taction gouvernementale, propre à donner le change à 
l'opinion et à diminuer la responsabilité de la haute administra- 
tion, sans rien diminuer de son omnipotence. 

L>e séoatus-consulte de 1866 n*a introduit dans ce système au- 
cune modification vraiment libérale; U Ta plutôt aggravé : Gar« 
en étendant les attributions du com^ général, il n'afait qu*ac« 
croître la puissance du gouvernement, dont le conseil général 

est une émanation. 

Ainsi, la colonie de la Béunion a des tuteurs et des avoca/ts 
^ d'e£fice.; dUen'ajioiiU de i^prôsenlants réels, point de déCsnsettn 
de son d&oix. aussi Jbiea en ûce dn pouvoir 4)al«iial qsi'm lace dn 
pouvoir métropolitain. 

Et coniLûcnt s'exerce ce «eoablant de repréeenlaiion locale ? 
Quet est son effet moral sur le pays? Le voici : Les délibérations 
du conseil général sont secrètes, ses débals anonyaws ; délibéra- 
tions et débats suivis àe résolutions dont la presse ne peut être que 
réobo tardif; aoconiMié.i^ais d0 firiijiiifia invUlea. t'-espifl 
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poMie, fxàyé d*aliiiieiitt tegoit et «*é(eint four faire pim â Un* 
difKrenoepolilifDe, qui amène, â sod toor, Ile r^e 4e Tinihi- 
dualiane et k tripoipbe des însliDcts égeletea. 
Uii4el fif&tème <ee(-il digne dénoue; eC ne devensHioas pas 

rougir, quanti nous comparons nolie coodiâuii h celle de no« 
pères, ou simplement à colle d'un pays récemment conquis, 
l'Algérie? 

Quoi ! soug le règne du droit divin, penonnifié dans Iaw XtV, 
les coLoi» français étaJent^ A œ titre eeul, .co&aidérégiCMDae gen- 
tilshommes ; etsottslerègae national personnifié dans Napoléon fil, 
«6 celoM, jadis noble?, ne sont pins même citoyens, j^nsqa^l ne 
leur est pas peimis de choisir lenrs Mprésenteofs^t leurs nan- 

Salaires ! 

Qaoi ! los Arabe-, soumis par les armée de la France, ont ob- 
tenu d'elle un régime él^tif et libérai, et nous, Français, nous 
qui avons to^joars montré à ia mère paitrie un dévouement filial, 
oe régime nous est refîné, cooMne si oens étfons incapables de le 
supporter ! 

Od, par le eaog et par le cœnr, non» eommes les euAmls 4e la 
Pmnre 'finals par leskis «t les InstttRtioiv, nous eomomi tes 

sujets, rien de plus! 

Si le souvenir de notre origine et la fierté innée de nos, ?entî- 
menl« ne nous préservaient de roabli de notre dignité, Ja dé- 
cbéance polRique dont nous sommes frappés eût, depnSs long* 
temps, entraîné notre déebésnoe merale «k M d'une popnlatton 
généreuse «ne vi\e nohftnde. 

te régime auquel nens sommes soumis ne liiessepas seulemeot 
notre légitime orguefl, il lèse auaià et an méme'degré nos ié^ 
mes intérêts. 

Si la col<7nie de la Réunion est tombée du comble de la pros- 
périté dans une détresse profonde; si son agricultnre, sonindRS- 
trie et son eommesee sont aux abois, si son trésor épuisé ne 8o£» 
it même plusses dépenses obfâgateires de ses services publics^ 
ia cause première,- la «anse ^essenlielle d*«n USi4m ^cboaest 
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c*6St, nous ôsons le diie, le système politique qui lious gouverne. 

Sans doute, un système pins libéral n'eût pas entièrement con- 
juré les fléaux qui soAt venus fondre snr nous ; mais il eût per- 
mis, dans les jours prospères, de donner au pouvoir des avertis- 
sements efficaces et de le prémunir contre les dangers d'une 
aveugle confiance. Quand les mauvais jours sont arrivés, il eût, 
en réveillant l'esprit public, inspiré aux vrais représentants dn 
pays des résolutions fortes et salutaires et communiqué i tous 
les citoyens cette énergie virile qui dompte Tadversité, ou dn 
moins résiste & ses coups. 

Qu'avons-nous vu, au contraire, depuis que le système actuel 
est en vigueur ? INous avons vu des administrations el des as- 
semblées auxquelles ne manquaient ni la volonté du bien, 
ni le patriotisme, mais la prévoyance d'un côté et de l'autre l'in- 
dépendance et l'autorité que donne à ses élus le sufirage popu-. 
laire, laisser grandir l'orage, sans rien tenter pour l'éioigner, 
sans même Taperoevoir ou le signaler, jusqu'au moment où il a 
éclaté sur le pays. 

Nous avons vu une population intelligente et amie du progrès, 
mais détournée, malgré elle, des mâles devoirs de la vie publi- 
que, abandonner par découragement le soin de ses destinées à un 
pouvoir qui, ayant toute initiative, devait avoir aussi toute res- 
ponsabilité et chercher dans la poursuite ardente du bien-être et 
de la richesse l'eiercice d'une activité et l'aliment d'une ambi* 
tion qui ne trouvaient pas & se satisfaire plus noblement. 

Ainsi s*est fidte peu à peu, parla faute des institutions bien plus 
que parla faute de la nature ou celle des hommes, une situation 
désastreuse pour le pays et pour le gouvernement lui-même. 

Youlcz-voQs, messieurs les Sénateurs, sauver cette colonie et 
acquérir des droits éternels à sa reconnaissance ? Faites qu'elle 
obtienne un régime politique d'accord avec ses aspirations et ses 
besoins, c'est-à-dire «le suffrage universel appliqué à l'érection 
» de .députés qui la représentent au Corps législatif, ainsi qu'à la-, 
t formation de ses conseils municipaux et de son conseil général» 
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» et le droit, pour ce dernier, de fitalaer sur toutes les questions 
» d*intérét purement local, o 

Français, nous demandons, à ce titre, d'ôtrc régis par les lois 
constitutionnelles de la France. Habitants d'une colonie lointaine, 
nous demandons, en raison des exigences de notre situation géo- 
graphique et de notre système économique, toute la part d'auto- 
nomie compatible avec ces mômes lois. 

A ces conditions, mais à ces conditions seulement, notre pays 
peut se relever de son abaissement et de ses ruines, 

Nous cherchons en vain quelles objections sérieuses les adver- 
saires de la réforme coloniale pourraient opposer à une requête si 
naturelle et si juste. 

Dira-t-on que le besoin d'unité dans le? lois ne permet pas 
d'accorder à l'Ile de la Réunion des institutions que les Antilles 
repousseraient, si elles leur étaient ofiértes? L'unité, en politique, 
est un bien, quand elle résulte de l'accord des sentiments et des 
volontés; elle est un mal, quand elle leur fait violence. 

La diversité est aussi une condition de l'harmonie ; et la France 
a recounu ce principe, quand elle a soumis ses colonies à un ré- 
gime politique qui n'était pas le sien. 

Elle a fait plus: dans ce régime excoplionnel lui-môme, elle a 
établi des diflérenccs, puisqu'elle a enlevé le droit de suffrage à 
la Réunion et aux Antilles, pour en doter l'Algérie. Que coûte- 
rait-il donc d'étendre l'application de ce principe et d'accorder k 
chaque colonie le droit qui lui convient 7 

Mais est-il bien vrai que les Antilles repousseraient, pour leur 
compte, la réforme que nous sollicitons? Nous ne le croyons pas. 
Des faits récents prouvent que la Guadeloupe et la Martinique ont 
les mêmes aspirations, forment les mômes vœux que la Réunion, et 
nous avons la ferme confiance qu'elles s'associeront avec empresse- 
ment à la manifestation patriotique dont nous prenons encore une 
fois l'initiative. 

Notre état intellectuel répond-il mal & notre ambition? et 
sommes-nous encore trop peu éclairé6 pour exercer no6;dn>its ci- 
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viqaes et gérer noas-mèmes nos proprea intérôtsîOetous les 
reproches qu'on pourrait être tenté de noos adresser, celoi-lft se- 
rai t le plus injuste. Une colonie qui, sur un budget de quatre à 
cinq raillions, consacre annuellement six à sept cent mille francs, 
c'est-à-dire le septième environ de ses dépenses générales à l'ins- 
Iruction de ses enfants, et cela au milieu dos difficultés d'une crise 
proloDgée, une telle coloaie témoigne éioquemment de rintérét 
et de la part qu'elle prend an progrès des Inmières, et, sous ce 
rapppbrt du moins, n*a rien à envier à aucun département de 
Tempire. 

Quant à notre éducation politique, elle n'est pas non plus à 
faire ; et nos anciens conseils coloniaux, formés par l'élection, ont 
montré en toute circonstance une sagesse pratique à laquelle le 
gouvernement métropolitain a plus d'une fois rendu justice. 

Est-ce, enfin, notre état social qui ne comporte pas des institu- 
tions plus libérales? Evoquera-t-on sans cesse contre nous le fan- 
tôme de lesclavage, alia de nous effrayer, en nous montrant 
l'arme terril) le du suffrage universel remise aux mains des nou- 
veaux citoyens? L'esclavage, dont nous expions injustement l'ini- 
niquîté, l'esclavage, nous le proclamons bien haut, n'a laissé au- 
cune trace dans nos mœurs, n'a légué aucun ressentiment aux af- 
franchis de 1848 et à la génération qui est sortie d'eux. 

Ia transformation sociale qui les a faits libres s'est accomplie 
sans trouble; au lendemain de leur affranchissement, ils ont eu 
entre les mains cette arme du suffrage universel que l'on craint 
de leur coniier aujourd'hui, et ils s'ea sont servis, comme nous, 
avec nous, pour le bien et rhonneor du pays. 

Et c'est après une (elle épreuve, c'est après vingt années de 
concorde, que des divisions funestes pourraient éclater entre eux 

et nous! iNon, ces craintes sont chimériques; eil» s sont injurieu- 
ses pour les uns comme pour les autres. Les nouveaux citoyens 
sont nos égaux devant la loi, devant l'opinion et devant le mal- 
heur; eux et nous ne formons, depuis longtemps, qu'une seule 



société, dont tous les membres ont les mêmes intérêts, revendi- 
quent les mêmes droits. 

Ces intérêts et ces droits, messieurs les Sénateurs, nous les 
I)laçoQS derechef sous votre haute protection, et nous attendons 

désormais avec coiiliance le triomphe d'une cause qui est celie 
de la justice, et qui invoque en sa faveur ces immortels principes 
de 89 que la France a mission de répandre dans le monde, mais 
^ dont elle doit, avant tout, bénéfice à ces populations lointaines 
qui se gloriûent aussi du nom français. 



Parit. — Imp. de DBaumoir «t Ce, S ra Co^'Héron. 
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